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AVIS AUX INTÉRESSÉS NOTICE TO INTERESTED PARTIES 

Règlements Rules 

1° Adresser toute correspondance à : l'Impri- 1. Address all communications to : The King's 
meur du Roi, Québec. Printer, Québec. 

2° Transmettre l'annonce dans les deux langues 2. Transmit advertising copy in the two official 
officielles. Lorsque celle-ci est transmise dans languages. When same is transmitted in one 
une seule langue, la traduction en est faite aux language only, the translation will be made at the 
frais des intéressés, d'après le tarif officiel. cost of the interested parties, according to official 

rates. 
3° Spécifier le nombre d'insertions. 3. Specify the number of insertions. 
4° Payer comptant et avant publication le coût 4. Cash payment is exacted for advertising 

des annonces, suivant le tarif ci-dessous. Cepen- copy before publication, according to the rates 
dant, exception est faite lorsque ces annonces hereinbelow set forth. Exception being made 
doivent être publiées plusieurs fois. L'intéressé when the said advertising copy is to be published 
doit alors acquitter la facture sur réception et several times. The interested party shall then 
avant la deuxième insertion: sinon, cette dernière pay upon reception of his account and before 
insertion est suspendue, sans autre avis et sans the second insertion : otherwise this last insertion 
préjudice des droits de l'Imprimeur du Roi qui will be suspended without further notice and 
rembourse, chaque fois, s'il y a lieu, toute somme without prejudice as regards the rights of the 
versée en plus. King's Printer, who refunds in all cases, over 

payment, if any. 
5° L'abonnement, la vente de documents, etc., 5. Subscriptions, sale of documents, etc., are 

sont strictement payables d'avance. strictly payable in advance. 
6° Toute remise doit être faite à l'ordre de 6. Remittance must be made to the order of 

l'Imprimeur du Roi, par chèque visé, par mandat the King's Printer, by accepted cheque, by bank 
de banque ou mandat-poste. or postal money order. 

7° La Gazette Officielle de Québec est publiée le 7. The Quebec Official Gazette is published every 
samedi matin de chaque semaine: mais l'ultime Saturday morning; but the final delay for 

Autorisé comme envoi postal de la deuxième Authorized, by the Canada Post Office, Otta-
classe, Ministère des Postes, Ottawa, Canada. wa, as second class mailable matter, 
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délai pour la réception des avis, documents ou 
annonces, pour publication, expire à raidi, le jeudi 
à condition que l'un des trois derniers jours de 
la semaine ne soit pas un jour férié. Dans ce 
dernier cas, l'ultime délai expire à midi, le mer­
credi. Les avis, documents ou annonces reçus en 
retard sont publiés dans une édition subséquente. 
De plus, l'Imprimeur du Roi a le droit de retar­
der la publication de certains documents, à cause 
de leur longueur ou pour des raisons d'ordre ad­
ministratif. 

8° Toutes demandes d'annulation ou toutes 
r mises d'argent sont soumises aux dispositions 
de l'article 7. 

9° Si une erreur typographique se glisse dans 
une première insertion, les intéressés sont priés 
d'en avertir l'Imprimeur du Roi avant la seconde 
insertion, et ce afin d'éviter, «le part et «l'autre, 
des frais onéreux «le reprise. 

Tarif de» Annonces, Abonnements, etc. 

Première insertion : 15 cents la ligue agate/pour 
chaque version, (14 lignes au pouce, soitA26G 
lignes par page, pour les deux versions). 

Insertions subséquentes : 5 cents la ligne agate, 
pour chaque version. 

La matière tabulaire (listes «le noms, de chif­
fres, etc.) est comptée double. 

Traduction : 50 cents des 100 mots. 
Exemplaire séparé : 30 cents chacun. 
Feuilles volantes : $1 la douzaine. 
Abonnement : $7 par année. 

N. B.— Les chiffres placés au bas «les avis 
ont la signification suivante : 

Le premier chiffre réfère à notre numéro d'or­
dre : le deuxième à celui de l'édition de la Gazette 
pour la première insertion; le troisième à celui 
du nombre d'insertions, et la lettre "o" signifie 
que la matière n'est ni de notre composition ni 
de notre traduction. Les avis publiés une seule 
fois ne sont suivis que de notre numéro d'ordre. 

L'Imprimeur du Roi, 
RÉDEMPTI PARADIS. 

Hôtel du Gouvernement. Québec, 27 juin 1940. 
21991 — 1-52 

receiving notices, documents or advertising 
copy, for publication, expires at noon on Thurs­
day, provided that none of the three last days of 
the week be a holiday. In the latter case, the 
ultimate delay expires at noon on Wednesday. 
Notices, documents or advertising copy not re­
ceived on time, will be published in a subsequent 
edition. Moreover the King's Printer is entitled 
to delay the publication of certain documents, 
due to their length or for reasons of administra­
tion. 

8. Any demands for cancellation or any remit­
tances of money are subject to the provisions of 
article 7. 

9. If a typographical error occurs in the first 
insertion, the interested parties are requested to 
advise the King's Printer before the second inser­
tion, so as to avoid, for both parties, onerous costs 
of republishing. 

Advertising Rutes, Subscriptions, etc . 

First insertion : 15 cents per agate line, for each 
version, (14 lines to the inch, namely 266 lines per 
page, for both versions). 

Subsequent insertions : 5 cents per agate line, 
for each version. 

Tabular matter (list of names, figures, etc.) at 
d o u b l e rate. 

Translation: 50 cents per 100 words. 
Single copies: 30 cents each. 
Slips: $1. per dozen. 
Subscriptions: $7. per year. 

N. B.— The figures at the bottom of notices 
have the following meaning : 

The first figure refers to our document number; 
the second to that of the edition of the Gazette 
for the first insertoin: the third the number of 
insertions, and the letter " o " signifies that the 
copy was neither our composition nor our trans­
lation. Notices published but once are followed 
only by our document number. 

RÉDEMPTI PARADIS, 
King's Printer. 

Government House. Quebec, June 27th, 1940. 
21991 — 1-52 

Lettres patentes 

C. E. Binette Ltée 

Avis est «lonrié qu'en vertu de la première 
partie de la ILo «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec «les lettres patentes, en date 
du premier octobre 1948, constituant en corpo­
ration : Claude Marcotte, avocat, Jacqueline 
Letellier, sténographe, tous tleux de la cité de 
Québec, et Charles-Edouard Binette, plâtrier, 
de Sillery, tous «lu district judiciaire de Québec, 
pour les objets suivants": 

Exercer sous toutes ses formes le commerce 
«l'entrepreneurs-plâtriers, sous le nom de "C. 
E. Binette Ltée", avec un capital de $40,000, 
divisé en 400 actions communes de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général le pre­
mier octobre 1948. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
C. E. CANTIN. 

Letters Patent 

C. E. Binette Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of̂  Quebec, bearing date the first day of 
October, 1948, incorporating: Claude Marcotte, 
advocate, Jacqueline Letellier, stenographer, 
both of the city of Quebec, and Charles Edouard 
Binette, plasterer, of Sillery, all of the judicial 
district of Quebec, for the following purposes: 

To carry on, under all the forms thereof, the 
business of plastering contractor, under the 
name of "C. E. Binette Ltée", with a capital 
stock of $40,000, divided into 400 common shares 
of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Quebec, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this first day of October, 1948. 

C. E. CANTIN, 
Assistant Deputy Attorney General. 
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Compagnie Bernier & Dionne Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-huit septembre 1948, constituant en 
corporation: Léon Dionne, Lucien Bernier, in­
dustriels, et dame Juliette Dionne, ménagère, 
épouse contractuellement séparée de biens de 
l . i i m Dionne, et dûment autorisée par lui, tous 
«lu village de Cacouna, district judiciaire de 
Kainouraska, pour les objets suivants: 

Fabriquer, manufacturer et vendre des vête­
ments de quelque nature qu'ils soient, des chaus­
sures, des mitaines et gants en général, sous le 
nom de "Compagnie Bernier & Dionne Limitée", 
avec un capital de $20,000, divisé en 2,000 actions 
de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera au Village 
Saint-Georges «le Cacouna. district judiciaire «le 
K'amouraska. 

Daté du bureau du Procureur général le 
vingt-huit septembre 1948. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
C. E. CANTIN. 

Dieppe (.Construction Incorporée 

Avis est «lonné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été acconlé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en «late 
«lu vingt-huit septembre 1948, constituant en 
corporation: Claude Gagnon, André Gagnon, 
avocats, «le la cité de Québec, et Thérèse Sirois, 
sténographe, de Lauzon, tous du district judi­
ciaire de Québec, pour les objets suivants: 

Agir généralement comme constructeurs ou 
entrepreneurs-constructeurs de tous travaux, 
entreprises, bâtisses et constructions quelcon-
«raes, sous le nom «le "Dieppe Construction 
Incorporée", avec un capital de $40,000, divisé 
en 200 actions ordinaires de $100 chacune et 
200 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général le 
vingt-huit septembre 1948. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
C. E. CANTIN. 

École de Puériculture Notre Dame 
de Liesse 

Avis est donné qu'en vertu «les dispositions 
de la troisième partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec des lettres 
patentes, en date du trente septembre 1948, 
constituant en corporation sans capital-actions: 
Révérende Mère Virginie Allaire, et les Révé­
rendes Sœurs Rachel Tourigny, Yvonne Décary, 
Juliette Lafontaine, toutes membres de la Com­
munauté des Sœurs de la Charité de L'Hôpital 
Général de Montréal, des cité et district ju­
diciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Organiser, maintenir et exploiter une ou des 
écoles d'enseignement technique de puériculture, 
sous le nom de: "École de Puériculture Notre-
Dame de Liesse". 

Le revenu net annuel des immeubles que la 
Corporation possédera en cette province n'excé­
dera pas $100,000. 

Le siège social de la corporation sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général le 
trente septembre 1948. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
C. E. CANTIN. 

Compagnie Bernier & Dionne Limitée 

Notice is hereby given that un«ler Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-eighth 
day of September, 1948, incorporating: Léon 
Dionne, Lucien Bernier, manufacturers, and 
Dame Juliette Dionne, housewife, wife separate 
as to property by marriage contract of Léon 
Dionne, and duly authorized by him, all of the 
village of Cacouna, judicial district of Kamou-
raska, for the following purposes: 

To make, manufacture and sell clothing of 
any kind whatever, footwear, mittens, and gloves 
in general, under the name of "Compagnie Ber­
nier & Dionne Limitée", with a capital stock of 
$20,000. <livi«lc«l into 2.000 shares of $10 each. 

The head office of the company will be at the 
village of Saint-Georges de Cacouna, judicial 
district of Kamouraska. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of September, 1948. 

C. E. CANTIN, 
Assistant Deputy Attorney General. 

Dieppe (Construction Incorporée 

Notice is hereby given tliat under part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-eighth 
day of September. 1948, incorporating: Claude 
Gagnon, Amlré Gagnon, advocates, of the city 
of Quebec, an«l Thérèse Sirois, stenographer, of 
Lauzon, all of the judicial district of Quebec, for 
the following purjwscs: 

To act generally as builders or general buil-
ding contractors for any works, undertakings, 
buildings and constructions whatsoever, under-
the name of "Dieppe Construction Incorporée", 
with a capital stock of $40,000, divided into 200 
common shares of $100 each and 200 preferred 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Quebec, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth dav of September, 1948. 

C. E. CANTIN. 
Assistant Deputy Attorney General. 

École de Puériculture Notre-Dame 
«le Liesse 

Notice is hereby given that under Part I I I 
of the Quebec Companies Act, letters patent 
have been issue«l by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, the thirtieth day of 
September, 1948, to incorporate as a corporation 
without share capital : Reverend Mother Virginie 
Allaire and Reverend Sisters Rachel Tourigny, 
Yvonne Décary, Juliette Lafontaine, all mem­
bers of the "Communauté des Sœurs de la Cha­
rité «le l'Hôpital Général de Montréal", of the 
city and judicial «listrict of Montreal, for the 
following purposes: 

To organize, maintain and operate one or 
more schools of technical teaching of child 
welfare, under the name of "École «le Puéricul­
ture Notre-Dame de Liesse". 

The net annual revenue of the immovables 
which the Corporation may possess in this Prov­
ince shall not exceed. $100,000. 

The head office of the corporation will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of September, 1948. 

C. E. CANTIN, 
Assistant Deputy Attorney General. 
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Lu Corporation Jeunesse Canadienne 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions 
de la troisième partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, des lettres 
patentes, en date du premier octobre 1948, 
constituant en corporation sans capital-actions: 
Roger Varin, éditeur, de la cité de Montréal, 
Gustave Boulanger, comptable, de la cité d'Ou-
tremont, et Georges Bilodcau, avocat, de la cité 
de Westmount, tous du district judiciaire do 
Montréal, pour les objets suivants: 

Encourager le développement des jeunes et 
des mouvements de jeunesse, les intéresser à la 
culture et répandre la pratique du civisme, sous 
le nom de "La Corporation Jeunesse ( "anadiehne" 

Le montant auquel sont limités les (ou les 
revenus annuels des) biens immobiliers que la 
corporation peut posséder est de 850.000. 

Le siège social de la corporation sera à Outre-
mont, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général le pre­
mier octobre 1948. 

L'Assistant-proeureur général suppléant, 
C. E. CANTIN. 

Legault Construction lue. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en dale 
du vingt-neuf septembre 1948, constituant en 
corporation: Henri Legault, entrepreneur, Paul-
Êmile Cloutier, entrepreneur-peintre,et Armand 
Nolet, comptable, tous de la cité de Montréal, 
district judiciaire «le Montréal, pour les objets 
suivants: 

Manufacturer, fabriquer, ouvrer, assembler, 
importer, exporter, acheter et ventlre tout ce 
qui se rapporte au commerce du bois ou de toutes 
autres choses se rattachant au commerce ou à 
l'industrie «l'entreprises générales, sous le nom 
de "Legault Construction Inc.", avec un capital 

de $20,000, divisé en 200 actions de S100 chacune. 
Le siège social «le la compagnie sera à Mont­

réal, district judiciaire de Montréal. 
Daté du bureau du Procureur général le vingt -

neuf septembre 1948. 
L'Assistant-proeureur général suppléant, 

C. E. CANTIN. 

Les Industrie's H é b e r t , Limitée 
Hébert Industries Limited 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le* Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec «les lettres patentes, en date 
du premier octobre 1948, constituant en corporat­
i o n : Camille-R. Hébert, ingénieur professionnel, 
de Saint-Eustache-sur-le-Lac, district judiciaire 
de Terrebonne, Paul-A. Martineau, étudiant, 
et Laurette Dupuis, secrétaire, fille majeure, 
tous deux de la cité de Montréal, district judi­
ciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce et l'inilustrie de la cons­
truction métallique, de systèmes de ventilation 
et de systèmes de chauffage tlans toutes leurs 
branches et leurs spécialités; d'entr«'preneurs et 
constructeurs généraux, sous le nom de "Les 
Industries Hébert, Limitée" — "Hébert Indus­
tries Limited", avec un capital «le $100,000, divisé 
en 1,000 actions de $100 chacune. 

La (Corporation J<Min«;sse (Canadienne 

Notice is hereby given that under Part III 
of the Quebec Companies Act, letters patent 
have been issuetl by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, bearing date the first 
day of October, 1948, to incorporate as a cor­
poration without share capital: Roger Varin, 
editor, of the city of Montreal, Gustave Boulan­
ger, accountant, of the city of Outremont, and 
Georges Bilodcau, advocate, of the city of 
Westmount, all of the judicial district of Mont­
real, for the following purposes: 

To encourage the development of youth 
movements ami the training of youths; interest 
them in culture ami spread the practice of go«><l 
citizenship, under the name of "La Corporation 
Jeunesse ( 'anadieune'. 

The amount to which the value of (or the an­
nual revenue from) the immoveable property 
which the corporation mav hold is to be limited, 
is $50.000. 

The head office of the corporation will be at 
Outremont, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this first tlav of October. 1948. 

C. E. CANTIN, 
Assistant Deputy Attorney General, 

l.ri_':iult ( Const ruction Ine. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing <late the twenty-
ninth day of September, 1948, incorporating: 
Henri Legault, contractor. Paul-Emile Cloutier, 
painting contractor, and Armand Nolet, accoun­
tant, all of the city of Montreal, judicial district 
of Montreal, for the following purposes: 

To manufacture, make, work, assemble, im­
port, export, purchase and sell everything which 
may be connected with the lumber business 
or any other things incidental to business or 
general industrial enterprises under the name 
of "Legault Construction Inc." with a capital 
stock of $20,000, «livided into 200 shares of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-ninth day of September, 1948. 

C. E. CANTIN, 
Assistant Deputy Attorney General. 

Les Industries Hébert, Limitée 
Hébert Industries Limited 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the first day of 
October, 1948, incorporating: Camille R. Hébert, 
professional engineer, of Saint-Eustache-sur-le-
Lac, judicial district of Terrebonne, Paul A. 
Martineau, student, and Laurette Dupuis, secre­
tary, spinster, both of the city of Montreal, 
judicial district of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on the trade and business of metallic 
construction, ventilating systems and heating 
systems in all their lines and specialties; general 
contractors and builders, under the name of 
"Les Industries Hébert, Limitée" — "Hébert 
Industries Limited", with a capital stock of 
$100,000, divided into 1,000 shares of $100 each. 
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Î e siège social de la compagnie sera à Mont­
real, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général le pre­
mier octobre 1948. 

L'Assistant-proeureur général suppléant, 
C. E. CANTIN. 

L'ordre «lu Bon Temps «lu Québec 

Avis est donné qu'en vertu «les dispositions 
de la troisième partie «le la l̂ oi «les compagnies 
de Québec il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec des lettres 
pftt entes, en date «lu vingt-neuf septembre 
1948, constituant en corporation sans capital-
actions: Léo Davignon, comptable, Reginald 
Donald Tormey. avocat, tous tleux «le la cité 
de Montréal, et Jeanne Drouin, secrétaire, «le la 
cité d'Outrcmont, tous du «listriet judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Faire c«mnattre et apprécier le folklore cana­
dien ainsi «pie les chansons <'t les danses cana-
«liennes, sous le nom «le "L'Ordre «lu Bon Temps 
du Québec". 

Les pouvoirs a«rordés ne permettent pas lei 
jeux à l'argent, les jeux mixtes de hasard et 
d'habileté, et n'autorisent pas non plus la cor­
poration à demander, obtenir ou exploiter un 
permis octroyé par la Commission des Liqueurs 
«le Québec. 

Le montant auquel sont limités les revenus 
annuels des biens immobiliers que la corporation 
peut posséder est de $25,000. 

Le siège social de la corporation sera à Mont­
réal, «listriet judiciaire de Montréal. 

Daté «lu bureau du Procureur général le 
vingt-neuf septembre 1948. 

L'Assistant-proeureur général suppléant, 
C. E. CANTIN. 

Marconi Exprès* Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur do la 
province de Québec des lettres patentes, en tlate 
du vingt septembre 1948, constituant en corpo­
ration: Clovis Marcoux, camionneur, «l'Ottawa, 
comté de Russell, province d'Ontario, Lionel 
Mougeot, avocat, et Rayinonde Boucher, se­
crétaire, ces deux derniers «le Hull, district judi­
ciaire de Hull, pour les objets suivants: 

Faire le commerce des marchandises par terre, 
par eau- et par air; d'expédition et «le courtier 
en douanes, sous le nom de "Marcoux Express 
Limitée", avec un capital «le $50,000, «livisé en 
500 actions de $100 chacune. 

Le nombre des actionnaires sera limité ù vingt. 

Le siège social de la compagnie sera à Victo-
riaville, district judiciaire d'Arthabaska. 

Daté du bureau du Procureur général le vingt 
septembre 1948. 

L'Assistant-proeureur général suppléant, 
C. E. CANTIN. 

Pain Simard Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-neuf septembre 1948, constituant en 
corporation: Joseph Bergeron, Charles-Eugène 
Bergeron, boulangers, et Real Bergeron, machi­
niste, tous de Saint-Grégoire-de-Montmorency, 
district judiciaire de Québec, pourries objets 
suivants: 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial «listriet of Montreal. 

Dat«*«l at the office of the Attorney General, 
this first day of October, 1918. 

C. E. CANTIN, 
Assistant Deputy Attorney General. 

1/ordrc du Bon Temps du Québec 

Notice is hereby given that under Part III 
of the Quobe<* Companies Act, letters patent 
have been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, bearing ilate Che twenty-
ninth day of September, 1948, to incorporate as 
a corporation without share capital: Léo Davi-
gnoOi accountant. Reginald Donald Tormey, 
advocatei both of the city of Montreal, and Jean­
ne Drouin, secretary, of the city of Outremont, 
all of the judicial «listriet of Montreal, for the 
following purposes: 

To promote the knowledge and appreciation 
of Canadian folklore as well as Canadian songs 
and dances, under the name of "L'Onlre du 
Bon Tempi «lu Québec". 

The powers conferred do not permit gambling. 
games of chance and skill mixed, nor do they 
authorize the corporation to apply for, obtain 
and operate a permit granted by the Quebec 
Liquor Commission. 

The amount to which the annual revenue from 
the immoveable property which the corporation 
may hold is to be limited, is $25,000. 

The head office of the corporation will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the. Attorney General, 
this twenty-ninth day of September, 1948. 

C. E. CANTIN, 
Assistant Deputy Attorney General. 

.Marcoux Express Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have l>een 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twentieth day 
of September, 1948, incorporating: Clovis Mar­
coux, truckman, of Ottawa, county of Russell, 
Province of Ontario, Lionel Mougeot, a«lvocate, 
and Raymonde Boucher, secretary, the two 
latter of Hull, judicial «listriet of Hull, for the 
following purposes: 

To deal in merchandise, by land, sea or air; 
to carry on business as shippers and custom­
house brokers, under the name of "Marcoux 
Express Limitée", with a capital stock of $50,000, 
divided into 500 shares of S100 each. 

The number of shareholders shall be limited 
to twenty. 

The head office of the company will be at 
Victoriaville, judicial district of Arthabaska. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth dav of September, 1948. 

C. E. CANTIN, 
Assistant Deputy Attorney General. 

Pain Simard Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act. letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-ninth 
day of September, 1948, incorporating: Joseph 
Bergeron, Charles Eugène Bergeron, bakers, 
and Real Bergeron, machinist, all of Saint-Gré­
goire-de-Montmorency, judicial district of Que­
bec, for the following purposes: 
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Exercer le commerce de boulanger, confiseur, 
fabricant de biscuits, sous le nom de "Pain 
Siraard Ltée", avec un capital de $200,000, divisé 
en 2,1 M H) actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 140, des 
Prairies, cité de Québec, district judiciaire de 
Québec. 

Daté du bureau du Procureur général le vingt-
neuf septembre 1948. 

L'Assistant-proeureur général suppléant, 
C. E. CANTIN. 

PauI-Émile Cloutier Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Qué!>ec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-neuf septembre 1948. constituant en 
corporation: Paul-Emile Cloutier, entrepreneur-
peintre, Armand Nolet. comptable, et Henri 
Rodrigue, notaire, tous de la cité de Montréal, 
district judiciaire de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Manufacturer, fabriquer, ouvrer, assembler, 
importer, exporter, acheter et vendre tout ce 
qui se rapporte au commerce de ferronnerie ou 
de plomberie, sous le nom de "Paul-Emile Clou­
tier Inc.", avec un capital de $20,000, divisé en 
200 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général le vingt-
neuf septembre 1948. 

L'Assistant-proeureur général suppléant, 
C. E. CANTIN. 

Société Edueationnelle Incorporée 
Educational Society Incorporated 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-huit septembre 1948, constituant en 
corporation: Paul-Emile Dufresne, professeur, 
de Vaudreuil, Irène Bégin, sténographe, et Gaë-
tane Richer, sténographe, toutes deux de la cité 
de Montréal, tous du district judiciaire de Mont­
réal, pour les objets suivants: 

Etablir et organiser dans la province de Québec, 
une Ecole ou un Collège commercial où des 
étudiants pourront, à un prix avantageux obtenir 
une éducation classique, commerciale ou générale, 
sous le nom de "Société Edueationnelle Incor­
porée" — "Educational Society Incorporated", 
avec un capital de $20,000, divisé en 1,000 ac­
tions ordinaires d'une valeur au pair de $10 
chacune et 100 actions privilégiées d'une valeur 
au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général le vingt-
huit septembre 1948. 

L'Assistant-proeureur général suppléant, 
C. E. CANTIN, 

Wilfrid Gag non Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 

Krovince de Québec, représenté par M. Alfred 
[orisset, conformément à l'article 2, chapitre 

276, S.R.Q., 1941, des lettres patentes, en date 
du cinq octobre, 1948, constituant en corporation: 
Paul-H. Levesque, avocat, Alcide Grenon, comp-

To carry on business as baker, confectioner 
and biscuit-maker, under the name of "Pain 
Simard Ltée", with a capital stock of $200,000, 
divided into 2,000 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 140 
des Prairies, city of Quebec, judicial district of 
Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-ninth day of September, 1948. 

C. E. CANTIN, 
Assistant Deputy Attorney General. 

PauI-Émile (Cloutier Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-ninth 
day of September, 1948, incorporating: Paul 
Emile Cloutier, painting contractor, Armand 
Nolet, accountant, and Henri Rodrigue, notary, 
all of the city of Montreal, judicial district of 
Montreal, for the following purposes: 

To manufacture, make, work, assemble, im­
port, export, buy and sell anything connected 
with the ironware or plumbing business, under 
the name of "PauI-Émile Cloutier Inc.", with a 
capital stock of $20,000, divided into 200 shares 
of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentv-ninth day of September, 1948. 

C. E. CANTIN, 
Assistant Deputy Attorney General. 

Société Edueationnelle Incorporée 
Educational Society Incorporated 

Notice is hereby given that under Part I of tlie 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-eighth 
day of September, 1948, incorporating: Paul 
Emile Dufresne, professor, of Vaudreuil, Irène 
Begin, stenographer, and Gaëtane Richer, steno­
grapher, l>oth of the city of Montreal, all of the 
judicial district of Montreal, for the following 
purposes: 

To establish and organize, in the Province of 
Quebec, a school or commercial college where 
students may, at a reasonable price, obtain a 
classical, commercial or general education, under 
the name of "Société Edueationnelle Incorporée" 
— "Educational Society Incorporated", with a 
capital stock of $20,000, divided into 1,000 
common shares of a par value of $10 each and 
100 preferred shares of a par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of September, 1948. 

C. E. CANTIN, 
Asssistant Deputy Attorney General. 

Wilfrid Gagnon Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by Mr. Alfred Moris-
set, in conformity with section 2, chapter 276, 
R.S.Q., 1941, bearing date the fifth day of Oc­
tober, 1948, incorporating: Paul H. Levesque, 
advocate, Alcide Grenon, accountant, and 
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tabic, et Thérèse Jolette, fille majeure, sténogra­
phe, t o u s trois des cité et district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exploiter le commerce de garagiste, sous le 
nom de "Wilfrid Gagnon Inc.", avec un capital 
de $100,000, divisé en 1,000 actions de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Matane, 
district judiciaire de Rimouski. 

Daté du bureau du Procureur général, le cinq 
octobre 1948. 

L'Assistant-proeureur général suppléant, 
23270-O C. E. CANTIN. 

Arrêtés en Conseil 

ARRÊTE EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 1312 

Québec, le 13 octobre 1948. 

Présent : Le Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil 

CONCERNANT la Loi de l'impôt sur les corpora­
tions. 

ATTENDU QUE par les arrêtés en conseil numé­
ros 1495 et 1496, du 18 septembre 1947, des règles 
furent déterminées pour le calcul du "capital 
versé" des compagnies assujetties à la Loi de 
l'impôt sur les corporations ; 

ATTENDU QUE lesdits arrêtés en conseil furent 
amendés par l'arrêté en conseil numéro 626, du 
13 mai 1948 ; 

ATTENDU Qu'il est jugé nécessaire que les­
dits arrêtés en conseil numéros 1495 et 1496 
soient amendés de nouveau. 

I L EST ORDONNE, en conséquence, sur la pro­
position de l'honorable Trésorier de la Province: 

QUE lesdits arrêtés en conseil soient amendés 
en ajoutant à l'avant-dernier paragraphe des­
dits arrêtés, tels qu'amendés, le paragraphe sui­
vant : 

" Q U E les prêts et les dépôts à une compagnie 
de fiducie ou à une banque ne soient pas con­
sidérés comme prêts ou avances à une autre com­
pagnie pour les fins du calcul de cette déduction." 

A. MORISSET, 
23283-o Greffier du Conseil Exécutif. 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 1354 

Québec le 13 octobre 1948. 

Présent : Le Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil 

CONCERNANT une convention collective de tra­
vail relative aux établissements commerciaux 
de la cité de Granby. 

ATTENDU QUE, conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitre 163 et amen­
dements), les parties contractantes ci-après men­
tionnées ont présenté au Ministère du Travail 
une requête à l'effet de rendre obligatoire la 
convention collective de travail intervenue 
entre : 

Thérèse Jolette, spinster, stenographer, all three 
of the city and judicial district of Montreal, for 
the following purposes: 

To carry on the garage business, uqder the 
name of "Wilfrid Gagnon Inc.", with a capital 
stock of $100,000, divided into 1,000 shares of 
$100 each. 

The head office of the company Will be a t 
Matane, judicial district of Rimouski. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth day of October, 1948. 

C. E. CANTIN, 
23270 Assistant Deputy Attorney General. 

Orders in Council 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 1312 

Quebec, October 13, 1948. 

Present : The Lieutenant-Governor in Council 

CONCERNING: The Corporation Tax Act. 

WHEREAS by Orders-in-Council Nos. 1495 
and 1496 of September 18th, 1947, rulings were 
adopted for computing the paid-up capital of 
companies subject to the provisions of the Cor­
poration Tax Act; 

WHEREAS the said Orders-in-Council were 
amended by Order-in-Council No. 626 of May 
13th, 1948; 

WHEREAS it is deemed expedient that the said 
Orders-in-Council Nos. 1495 and 1496 be again 
amended ; 

WHEREFORE, upon the recommendation of the 
Honourable, the Treasurer of the Province, it is 
ordered : 

THAT the said Orders-in-Council, as amended, 
be again amended by adding to the penultimate 
paragraph of each, the following paragraph: 

"THAT loans to and deposits with a Trust 
Company or a Bank shall not be considered as 
loans or advances to another Company for the 
purposes of computing this deduction". 

A. MORISSET, 
23283-o Clerk of the Executive Council. 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 1354 

Quebec, October 13, 1948. 

Present : The Lieutenant-Governor in Council 

CONCERNING a collective labour agreement re­
lating to the commercial establishments of 
the city of Granby. 

WHEREAS, pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes 
of Quebec 1941, chapter 163 and amendments), 
the contracting parties hereafter mentioned have 
submitted to the Minister of Labour a request 
to render obligatory the collective labour agree­
ment entered into between : 
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D'UNE PART : 
L ' A s s o c i a t i o n des Marchands détaillants du 

Canada, Inc., succursale de Granby, 

Kt, D'AUTRE PART : 
Le Syndicat des Employés de Commerce de 

(îranby. Inc., 
pour les employeurs et les salariés des commer­
ces de détail et occupations visés, suivant les 
conditions décrites dans la Gazette officielle de 
uéb ec, édition du 2S août 1948; 

ATTENDU QUE les dispositions de ladite re­
quête ont acquis une signification et une impor­
tance prépondérantes pour l'établissement des 
conditions «le travail dans les commerces «le 
détail et occupations visés et dans la juridiction 
territoriale indiquée dans ladite requête; 

ATTENDU QUE les prescriptions «le la Loi ont 
été «lûment suivies en <•<• qui touche la publica­
tion des avis; 

ATTENDU Qu'aucune objection n'a «''té for­
mulée contre ladite re«piéte; 

I L EST ORDONNE, en conséquence, sur la pro­
position de l'honorable Ministre du Travail : 

QUE ladite requête soit acceptée, conformé­
ment aux «lispositions «le la Loi de la convention 
collective (Statuts refondus «le Québec 1941, 
chapitre 103 et amemlements), avec, toutefois, 
les nouvelles dispositions suivantes, tenant lieu 
des comptions décrites dans la Gazette officielle 
de Québec, «klition du 28 août 1948. 

I. Définition.-! : Aux fins du présent décret, 
les mots et termes suivants ont la signification 
qui leur est ci-après donnée : 

a) Employeur: Le mot "employeur" désigne 
toute personne, association ou corporation qui 
tient ou exploite un ou «les établissements com­
merciaux ou entreprises privées où l'on fait en 
détail ou en gros et en détail, l'un des commerces 
mentionnés à l'article II, que ce commerce cons­
titue le commerce principal ou secondaire à tous 
les autres commerces ou occupations. 

6) Employé : Le mot "employé" désigne toute 
personne salariée de l'un ou de l'autre sexe qui 
travaille pour un employeur tel que défini au 
paragraphe "a" «lu présent article; cependant, 
ce mot ne dés gne pas les personnes employées 
à titre de gérants, non plus que les employés 
de bureau des établissements régis par le décret. 

c) Employé régulier : Le terme "employé ré­
gulier" désigne tout employé qui fait la semaine 
régulière de travail de rétablissement où il est 
employé. 

d) Employé surnuméraire : Le terme "em­
ployé surnuméraire" désigne tout employé qui 
est* embauché, en plus du personnel régulier, 
d'une façon intermittente et travaille moins de 
trente (30) heures par semaine. 

e) Gérant : Le mot "gérant" désigne toute 
personne qui, à la place et au nom de son em­
ployeur, dirige et exploite de façon permanente 
l'établissement de celui-ci. 

f) Assistant-gérant : Le terme "assistant-gé­
rant" désigne toute personne qui aide le gérant 
dans l'accomplissement de ses fonctions. 

g) Livreur: Le mot "livreur" désigne tout 
employé qui, au moyen d'une voiture à trac­
tion animale ou d'une voiture automobile dont 
il a la charge, fait la livraison et le transport des 
marchandises à tout endroit déterminé par l'em­
ployeur. Le livreur, à ses moments libres, doit 
travailler à l'entretien général de l'établisse­
ment. 

h) Messager: Le mot "messager" désigne 
tout employé qui exécute le travail reconnu 
comme celui de messager et fait la livraison soit 
à pieds, soit avec une bicyclette. 

ON THE ONE PART: 
The Retail Merchants Association of Canada 

inc., (ïranby Branch, 

And, ON THE OTHER PART: 
"Le Syndicat «les Employés de Commerce «Je 

Granby, inc." 
for the employers and the employees of the r«>-
tail trades and occupations concerned, according 
to the conditions described in the Quebec Official 
Gazette, issue of August 28, 1948; 

WHEREAS the provisions of the said request 
have acquired a preponderant significance an«l 
importance for the establishing of working con­
ditions in the retail trades and occupations con­
cerned and in the territorial jurisdiction indicated 
in the said request; 

WHEREAS the provisions of the Act have been 
«liily observed as regards the publication of 
Douces; 

WHEREAS no objection has been made against 
the sai«l request; 

I T IS ORDAINED, therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Labour, 

THAT the said re«juest be accepted pursuant 
to the provisions of the Collective Agreement 
Act (Revised Statutes of Quebec 1941. chapter 
163 and amendments) with, however, the follow­
ing new provisions to be substituted for the 
conditions described in the Quebec Official Ga­
zette, issue of August 28, 1948. 

I . Definitions: For the purposes of the present 
decree, the following words have the meaning 
hereafter given to them: 

a) Employer: The word "employer" means 
any person, association, or corporation who keeps 
or operates one or more commercial establishments 
or private concerns where one of the trades men­
tioned in section I I is carried on on a retail, or 
on a wholesale and retail basis whether such tra-
<le constitutes the main or secondary trade in 
respect of all other trades or occupations. 

b) Employee : The word "employee" means 
any male or female wage earner who works for 
an employer as define*! in subsection "a" of the 
present section; however, this word does not 
apply to persons employed as managers or as 
office employees in the establishments governed 
by the decree. 

c) Regular employee : The words "regular 
employee" mean any employee who works the 
regular week of the establishment where he is 
employed. 

d) Occasional employee : The words "occasio­
nal employee" mean any employee hired intermit­
tently, in excess of the regular staff, and who works 
less then thirty (30) hours per week. 

e) Manager : The word "manager" means any 
person who, in the place and name of his emplo­
yer, manages and operates, in a permanent man­
ner, the latter's establishment. 

f) Assistant-manager : The words "assistant-
manager" mean any person who he lpsthe mana­
ger in the carrying out of his duties. 

g) Deliverer : The word "deliverer" means 
any employee who, by means of a horse-drawn 
or motor vehicle whose care is entrusted to him, 
does the delivery transport of goods to any place 
determined by the employer. The* deliverer, in 
his spare moments, shall work at the general 
maintenance of the establishment. 

k) Messenger : The word "messenger" means 
any employee who does work known as that of 
messenger and the delivery either on foot or with 
a bicycle. 
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t) Commie : Ix' mot "commis" désigne tout 
employé préposé à la perception, à la réception. 
ii la vente, à l'expédition, à l'étalage, au «lé-
hallage ou à l'emballage, à l'étiquetage, à l'en­
treposage «les marchandises, au débilage ou à 
la vente de la viande. 

II. Juridiction : a) Juridiction commercialr : 
Sont assujettis au présent décret, tous les éta-
hlisscmcnts commerciaux ou entreprises privée» 
<jui existent ou pourraient exister pendant la 
dlllée «lu décret et qui font le commerce «le dé­
tail, c'est-à-«lire, ventlent «lirectement au public 
consommateur ou à celui qui n'achète pas pour 
revendre, ou le commerce de gros et «le détail. 
Bit également régie, toute personne ayant un 
ou des agents ou un bureau dans la juridiction 
territoriale décrite au paragraphe "è* du pré­
sent article. 

Toutefois le présent décret ne l'applique pal 
aux magasins «le journaux, «le tabac et «l'art i-
ch'.s de fumeurs, pharmacies, salles d'amuse­
ment, établissements ou commerce «le fleu­
ristes, «l'optométristes, librairies et marchands 
de combustibles. garages, boulangeries, laite­
ries et à tout commerce r«-,gi par un autre «l«k;ret. 

b) Juridiction territoriale: IA* présent décret 
s'applique à la cité de Granby <-t à la municipa­
lité de canton «le (iranby. 

III. Durée du travail : a) La semaine régu­
lière «le travail «lans l<\s établissement! régis par 
le décret est «le cinquante-cinq (65) heures. 

Ces heures «le travail sont 'réparties comme 
suit: 

1. Dans les magasins de produits alimen­
taires : 

les lundi, mardi, mercre«li, jeudi et samedi: 
entre 7.00 a.m. et 0.00 p.m.; le vendredi: entre 
7.00 a.m. et 10.00 p.m. 

2. Dans tous les autres établissements rommer-
ciaux assujettis au décret: 

les lundi, mardi, mercri'di. et jeudi : entre 
S.30 a.m. et 0.00 p.m.; le vendredi: entre 9.00 
a.m. et 10.00 p.m.; le samedi: entre 9.00 a.m. et 
9.00 p.m. 

3. Les restaurants, qu'ils soient attenant ou 
non à une épicerie, ne sont pas assujettis à la 
durée du travail déterminée ci-haut. 

4. Une heure doit être accordée à tout em­
ployé pour le repas du midi et une heure pour 
le souper quand il doit retourner au travail le 
soir. 

6) Pendant la période «les fêtes, c'est-à-dire 
du 20 au 24 décembre inclusivement, et les «leux 
jours précédent le Premier de l'An, excepté les 
dimanches et jours de fêtes, de même que la 
veille «les fêtes chômées mentionnées à l'article 
IV, les heures de travail peuvent être prolongées 
jusqu'à dix heures du soir, tous les jours où cela 
serait autrement défendu, sans supplément «le 
salaire pour le travail fait durant cette période. 

c) Tout travail supplémentaire doit être ré­
munéré au taux de salaire et demi. Toutefois, 
un employé bénéficiant d'un salaire supérieur 
au taux fixé par le décret, doit recevoir pour son 
travail supplémentaire, une rémunération cal­
culée au taux actuel majoré de 50%. 

Réserve: Nonobstant les dispositions du dé­
cret, la durée des heures de travail dans les éta­
blissements commerciaux ne doit en aucun cas 
constituer une dérogation aux dispositions de la 
Loi des Établissements Industriels et Commer­
ciaux (Statuts refondus de Québec 1941, cha­
pitre 175), aux décrets faits sous son autorité et 
aux règlements établis par les municipalités com­
pétentes. 

IV. Jours de fêtes chômées: Tout employé ré­
gulier doit être rémunéra pour les jours suivants 

/) Clerk : The word "clerk" means any em­
ployee committed to the sale, collection, re­
ceiving, shipping, displaying, unwrapping or 
wrapping, labelling, storing of goods, cutting or 
selling of meat. 

II. Jurisdiction : a) Commercial jurisdiction: 
Shall be governetl by the present decree all com­
mercial establishments or private concerns actual­
ly existing, or which may come to exisl during the 
period of enforcement of the decree, engaged in 
the retail trade, i.e. selling directly to the public 
or to one who d«>es not buy for the purpose of sell­
ing, or in the wholesale and retail trade. Shall 
also be governed* any person having one or more 
agents or an office within the territorial juris-
«liclion described in subsection M6" of the present 
section. However, the present d«'cree shall not 
apply to: stor«-s selling newspapers, tobacco, 
smoking articles; drugstores, playrooms, florist 
slums, optometrist establishments, fuel trades, 
garages, bakeries, dairies; and to any trade gov­
erned by another «lecree. 

b) Territorial jurisdiction : The present decree 
shall apply to the city of Granby and to the 
township municipality of Granby. 

III. Duration of work: a) The standard work 
week in the establishment governed by the de­
cree shall be one of fifty-five (55) hours. 

These working hours shall be distributed as 
follows: 

1. In food products stores: Monday, Tuesday, 
Wednesday, Thursday and Saturday: between 
7.00 a.m. and 0.00 p.m.; Friday: between 7.00 
a.m. and 10.00 p.m. 

2. In all other commercial establishments gov-
erned by the decree: Monday, Tuesday, Wed­
nesday and Thursday: between 8.30 a.m. and 
6.00 p.m.; Friday: between 9.00 a.m. and 10.00 
p.m.; Saturday; between 9.00 a.m. ami 9.00 p.m. 

3. Restaurants adjoining or not a grocery arc 
not subject to the duration of work hereabove 
determined. 

4. One hour shall be given to every employee 
for the noon meal and one hour for the evening 
meal when he goes back to work in the evening. 

b) During the holidays period, i.e. fromDecem-
ber 20 to December 24 inclusive, and the two days 
before New Years' Day. excepting Sundays and 
holidays, and on the eve of holidays mentioned in 
section IV, 'he hours of work may be extended 
until 10.00 p.m. on days when it is otherwise 
prohibited, without extra pay for work per­
formed during such period. 

c) Overtime work shall be remunerated at the 
rate of time and a half. However, an employee 
receiving wages higher than those established 
in the present decree shall receive for his overtime 
a remuneration computed on the actual rate of 
pay increased by 50%. 

Proviso : Notwithstanding the provisions of 
the decree, the duration of working hours in 
commercial establishments must never consti­
tute a derogation of the provisions of the In­
dustrial and Commercial Establishments Act 
(Revised Statutes of Quebec, 1941, chapter 175), 
of the decrees enacted under its authority, or 
of the bay-laws established by competent' muni­
cipalities. 

IV. Days kept as holidays : Every regular 
employee shall be remunerated for the following 
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où les établissements sunt fermés, a l'exclusion 
des dimanches et «les joui* «le fêtes tombant un 
dimanche: 

Le Premier «le l'An, l'Epiphanie, le Vemlredi-
Saint jusqu'après l'office van 10.00 heures du 
matin, l'Ascension, le 24 mai. la Saint.-Jtuin-
Baptiste, la Confederation, la Fête du Travail, 
le Jour d'Actions do Grâces, la Toussaint, l'Im­
maculée Conception et le Jour «le Xoi'l, et tout 
autre jour où l'empltjyeur «ni l'employeur pro­
fessionnel tient son établissement fermé au pu­
blic sans faire travailler tous ses employés ré­
guliers. 

Lors les fêtes de Noël et «lu Premier «le l'An 
tombent, soit un dimanche, un lumli, un mardi 
ou un mercredi, le lendemain «le ces fêtes est 
chômé et payé. 

L'employeur ne peut pas obliger ses employés 
à travailler les «limanches et «lurant les jours 
énumérés au présent article, et tout travail ex­
écuté durant ces jours doit être rémunéré au taux 
double du salaire régulier «le tel employé. 

V. Congé annuel paye: Après un an de service 
pour son employeur, tout employé régulier a 
droit à un congé annuel continu payé «l'une 
durée minimum «le sept jours. 

La période de prise «le congé doit être fixée 
d'après entente entre l'employeur et l'employé 
et la rémunération payable à l'employé «loit lui 
être remise avant son «lépart. 

Pour tout ce qui conc«-rne les conditions rela­
tives au congé annuel payé, ou «loit référer aux 
«lispositions de l'Onlonname numéro 3 revisée 
de la Commission du salaire minimum. 

Toute absence pour «les raisons sérieuses ne 
prive pas l'employé du droit au congé. 

VI. Taux des salaires minima: Aux fins du 
présent décret, le salaire minimum «le la se­
maine régulière «le travail est le suivant: 

a) Commis réguliers du sexe masculin: 
1. Dans les magasins «le pro«luits alimentaires: 

par 
semaine 

Durant la 1ère ann«*e $15.00 
Durant la 2ème année 18.00 
Durant la3ème année 22.00 

Après trois (3) ans d'expérience, la classifica­
tion et les salaires sont comme suit : 

1 /3 dans la classe "A" $33.00 
1/3 «lans la classe 4 4 »" 28.00 
1 /3 dans la classe "C ... 25.00 

2. Dans tous les autres établissements com­
merciaux assujettis: 

60% dans la classe "A" $25.00 
25% «lans la classe 4 4 B " 20.00 
15% dans la classe " C " . . . . . . . 16.00 

b) Commis réguliers du sexe féminin: 
75% dans la classe 4 4 A" $18.00 
25% dans la clause " B " 16.00 

c) Commis supplémentaires: l'heure 
Hommes •• $ 0 . 5 0 
Femmes 0.40 

par 
d) Livreur (55 heures de travail) : semaine d) Deliverers: (55 hours of work) per week 

Camions (de moins de 5,000 
livres) $25.00 Trucks (under 5,000 lbs) 25.00 

Camions (de plus de 5,000 
livres) 28.00 Trucks (over 5,000 lbs) 28.00 

e) Aide-livreur (55 heures par semaine) : e) Deliverer's helper : (55 hours per week) 
Pour objets pesant 25 livres et For articles weighing 25 lbs or 

plus 17.50 more. 17.50 
Pour objets pesant moins de 25 For articles weighing less than 

livres 12.00 25 lbs 12.00 
f) Messager: /) Messengers: 

Bicvclette et entretien à la Bicycle and upkeep at the em-
charge de l'employeur 13.00 ployer's cost 13.00 

days on which the establishments shall be closed, 
excepting Sundays and holidays falling on a 
Sunday: 

New Years' Day, Epiphany Day, Good Friday 
until after the Service around 10.00 a.m., Ascen-
cioh Day, May 24, St. Jean Baptiste Day, Domi­
nion Day, L a b o u r Day, Thanksgiving Day, All 
Saints Day, Immaculate Conception Day and 
C h r i s t m a s Day, and any other day on which the 
employer or professional employer keeps his 
e s t a b l i s h m e n t closed to the public not making 
all his regular employees work. 

When Christmas and New Year's Day fall on 
a Sunday, a Monday, a Tuesday or a Wesnesday, 
the day after such holidays shall be kept and paid. 

The employer shall not compel his employees 
to work on Sundays an«l on the days enumerated 
in the present section, and any work performe«l 
during such <lays shall be remunerated on the 
basis of double time computed on the regular 
wages of the employee. 

V. Annual vacation with pay: After one year 
of continuous service for his employer, every 
regular employee is entitled to a continuous 
annual vacation with pay of at least seven days. 

The vacation periotl shall be set by agreement 
between the employer ami the employee and the 
remuneration payable to the employee shall be 
rcmitte«l to him before he leaves for his vacation. 

All conditions concerned with the annual vaca­
tion with pay shall be subject to the provisions 
of Onlinance No. 3. revised, of the Minimum 
Wage Commission. 

Absences for serious reasons shall not curtail 
the employee of his right to the vacation. 

VI. Minimum wage rates: For the purposes 
of the present decree, the minimum wages for 
the standard work week shall be as follows: 

a) Male regular clerks. 

1. In food products stores: per week 

During the 1st year $15.00 
During the 2nd year 18.00 
During the 3rd year 22.00 

After three (3) years of experience, the classi­
fication and wages shall be as follows: 

1/3 in class 4 4A" 33.00 
1/3 in class , 4 B " 28.00 
1/3 in class 4 4 C" 25.00 

2. In all other commercial establishments: 
60% in class 4 4 A" 25.00 
25% in class 4 4 B " 20.00 
15% in class 4 4 C" 16.00 

b) Regular female clerks : 
75% in class 4 4A" 18.00 
25% in class " B M 16.00 

c) Occasional clerks : per hour 
Male 0.50 
Female 0.40 
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Bicyclette et entretien à la 
charge de l'employé 18.00 

Commissionnaires (juillet et 
août) 10 00 

TABLEAU DES I»OURCE\TA(;E» 

Bicycle and upkeep at the em­
ployee's cost 18. (X) 

Errand boys (July and August) 10.00 

PERCENTAGE TABLE 

Un seul .salarié: Les premiers six mois d'emploi Only one employee: The first six months of 
dans la classe "B" , ensuite dans la classe "A": employment in class "B" , then in class "A". 

Total des Clause Classe Total number Class ( 'lass 
salariés "ir of employees ".4" "B" 

2 1 i 2 1 1 
3 2 l 3 2 1 
4 3 l 4 3 1 
5 4 i 5 4 . 1 
0 4 2 ' 6 4 2 
7 5 2 7 5 2 
8 0 2 8 6 2 
9 7 2 9 7 2 

10 7 3 10 7 3 
11 8 3 11 8 3 
12 9 3 12 9 3 
13 10 3 13 10 3 
14 10 4 14 10 4 
15 11 4 15 11 4 
16 12 4 16 12 4 
17 13 4 17 13 4 
18 13 5 18 13 5 
19 14 5 19 14 5 
20 15 5 20 15 5 
21 16 5 21 16 5 
22 16 6 22 16 6 
23 17 6 23 17 6 
24 18 0 24 18 6 
25 19 8 25 19 6 
26 19 7 26 19 7 
27 20 7 27 20 7 
28 21 7 28 21 7 
29 22 7 29 22 7 
30 22 8 30 22 8 

VII. Dispositions diverses: a) Tout travail doit 
être rémunéré en espèces et au plus tard le sa­
medi midi. 

b) Le salaire doit être remis à chaque em­
ployé dans une enveloppe scellée sur laquelle 
sont inscrits son nom, la date de la semaine de 
travail, le nombre d'heures accomplies, le salaire 
brut payé, les déductions faites, le montant 
contenu dans l'enveloppe, laquelle «loit être ini-
tialée par la personne qui fait la paye. 

c) Tout employeur est tenu de donner à un 
employé qui le quitte, et qui en fait la «lemande, 
une lettre attestant la nature et la «lurée «le son 
travail à son service. 

«0 Les salaires qui, lors de l'entrée en vigueur 
«lu décret, sont supérieurs à ceux déterminés 
par ledit décret, ne peuvent être diminués «le 
quelque manière que ce soit. 

e) Tout employeur, s'il embauche un nouvel 
employé, doit reconnaître l'expérience acquise 
par cet employé dans un autre établissement 
faisant le même genre de commerce, pourvu que 
cet employé puisse établir la nature et la durée 
de sa fonction précédente. Tout différend à ce 
sujet est soumis au Comité paritaire pour déci­
sion. Il peut y avoir appel de cette décision au 
Ministère du Travail. 

/ ) Tout employeur doit reconnaître les années 
d'expérience de ses employés et fixer, lors de la 
mise en vigueur du décret, leur salaire, s'il est 
inférieur aux minima établis, d'après l'expé­
rience déjà acquise à son service. Toute mésen­
tente entre l'employeur et l'employé doit être 
soumise au Comité paritaire. 

VII. General provisions : a) Work shall be 
paid for in cash and. at the latest, Saturday noon. 

b) The wages shall be given to every employee 
in a sealed envelope on which the foll«>wing shall 
be inscribed: his name, the date of the work 
week, the number of hours worked, the gross 
wages paid, the deductions made, the amount 
contained in the envelope which shall be initialed 
by the pay clerk. 

c) Every employer shall give an employee 
who leaves him, an«l who so requests, a letter 
stating the nature and «filiation of work in his 
employ. 

d) The wages which, at the time of the coming 
into force of the decree are higher than those de­
termined by the sairl decree shall in no way be 
reduced. 

e) Every employer, when hiring a new em­
ployee, shall take into account the experience of 
such employee in another establishment engaged 
in the same kind of trade, provided the said 
employee can establish the nature and duration 
of his previous occupation. Any dispute in 
connection therewith shall be submitted to the 
Parity Committee for a decision. There may be 
an appeal against such decision to the Minister 
of Labour. 

f) Every employer shall take into account the 
years of experience of his employees and, at the 
time of the coming into force of the decree, deter­
mine their wages, should they be lower than the 
minimum ones established, according to the 
experience acquired in their employ. Any 
disagreement between the employer and the 
employee shall be submitted to the Parity 
Committee. 
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g) L'employé exécutant plus d'une fonction 
ou genre de travail faisant l'objet «lu décret doit 
recevoir le salaire déterminé pour l'occupation 
la mieux rémunérée, s'il est établi qu'il emploie 
plus de 50% de son temps à cette occupation. 

h) Il est interdit, en convenant d'un salaire 
plus élevé que celui fixé par le dérret, de stipuler 
que le supplément peut servir à acquitter tout 
montant dû par l'employeur pour travail supplé­
mentaire. 

VIII. Lors «le la ratification de la prétente 
convention, le Comité paritaire existant, formé 
pour surveiller l'application «lu décret antérieur 
dans la juri«liction territ«>riale déterminée par 
ce décret, demeure en fonction et surveille la 
mise à exécution du décret jusqu'à ce «-u'un 
nouveau comité soit formé. Ce nouveau «'omité 
succè«le à l'ancien et <-st investi de tous les actifs 
et «Iroits «hulit comité; il assume également 
toutes les «lettes de l'ancien comité en vertu <lu-
dit décret antérieur. 

X. Durée du décret: Le présent décret est va­
lable à compter «lu jour de sa publication dans 
la Gazette officielle de Québec et «lemeure en vi­
gueur pour une période d'un an à compter de 
cette «late. 

Il se renouvelle automatiquement d'année 
en année par la suite, à moins que l'une des par­
ties contractantes ne donne à l'autre partie un 
avis écrit à ce contraire, «lans un «lélai qui ne 
«loit pas être «le plus «le soixante (60) ni de moins 
«le trente (30) jours avant l'expiration du terme 
original ou de toute année subséquente. Un 
tel avis doit également être adressé au Ministr»' 
du Travail. 

A. MORI8SET, 
23288-0 Greffier du Conseil Exécutif. 

Ventes par lieitations 

Avis DE VENTE I'AK LICITATION 

Province de Québec, District «le Montréal, 
Cour Supérieure, N° 263457 

Avis public est donné qu'en vertu «l'un juge­
ment de la Cour Supérieur»* siégeant à Mont­
réal, le 1er octobre 1948, «lans une cause dans 
laquelle sont demandeurs: 1° Luc Antigna, 
agent de Asnicres, France, 2° Dame Jacqueline 
Gauthier, des cité «'t «listriet «le Montréal, 
veuve de I/orenzo Desputeau, en son vivant 
agent du même lieu, 3° Dame Gabrielle Gauthier, 
de la Cité d'Outremont, district de Mont­
réal, éj>ouse de Charles Longpré, comptable 
du même lieu, et ce «lernier pour autoriser sa 
dite épouse aux fins des présentes, et 4° Trust 
Général du Canada, corporation ayant son 
principal bureau d'affaires «ians les cité et dis­
trict de Montréal, et dans laquelle cause est 
défendeur, Jacques Gauthier, ci-devant des 
cité et district de Montréal, et maintenant en 
lieux inconnus et déclaré absent, et 1° Dame 
Nellie Fetch, épouse du dit Jacques Gauthier, 
2 e Charles Gauthier et 3° Andrew Gauthier, 
en leur qualité d'envoyé en possession provisoire, 
sont mis-en-cause, la licitation des immeubles, 
désignés comme suit, a été ordonnée, savoir: 

a) Un emplacement ayant front sur la rue 
Fullum en la Cité de Montréal, connu et désigné 
sous le numéro mille cinq cent soixante (1560) 
aux plan et livre de renvoi officiels du cadastre 
officiel du quartier Sainte-Marie, en la dite cité 
de Montréal; mesurant trente-deux pieds de 

g) An employee performing more than one 
function or kind of work governed by the decre«' 
shall receive the wages determined for the best 
paid occupation if it can be established that he 
spemls more than 50% of his time in such oc­
cupation. 

h) It is prohibited, when agreeing upon a 
wage rate higher than that established by the 
decree, to stipulate that the excess may he used 
lo pay any amount owed by the employer for 
overtime. 

VIII. At the time of approval of the present 
agre«'inent, the existing Parity Committee, 
formed to administer the previous decree in the 
territorial jurisdiction determined by this de­
cree, remains in office and administers the 
decree until the formation of a new committee. 
Such new committee succee«ls the former one 
and is vested with all the assets ami rights of 
the said committee; it also assumes all the 
liabilities of the former committee under the 
said previotll decree. 

X. Duration of the decree : The present decree 
comes into force on the «late of its publication 
in the Quebec Official Gazette and remains in effect 
for a period of one year from that <lat<\ 

It then renews it self automatically from year to 
year unless one of the contracting parties notifies 
the other party, in writing, t«> the contrary within 
a period of not more than sixty (00), nor less 
than thirty (30) days, prior to the expiry of the 
original period or of any subsequent year. Such 
a notice must also be sent to the Minister of 
Labour. 

A. MORISSET, 
23288-0 ( "lerk of the Executive Council. 

Sales by Lieitations 

SALE BY LICITATION 

Province of Quebec, District of Montreal, 
Superior Court, No. 263457. 

Public notice is given pursuant to a judgment 
of the Superior Court, sitting at Montreal, on 
the 1st of October, 1948, in a case wherein are 
plaintiffs: 1. Luc Antigna, agent of Asnicres, 
France, 2. Dame Jacqueline Gauthier, of the 
City and district of Montreal, unremarried 
widow of Lorenzo Desputeau, in his lifetime 
agent of the same place, 3. Dame Gabrielle 
Gauthier, of the City of Outremont, district of 
Montreal, wife of Charles Longpré, accountant 
of the same place, and the latter to authorize 
his said wife for the purposes hereof, and 4. 
Trust General du Canada, a body politic and 
corporate duly incorporated, having its head 
office in the city of Montreal, said «listriet, and 
wherein is defendant, Jacques Gauthier, form­
erly residing in the City of Montreal, district 
of Montreal, and now in parts unknown, and 
1. Dame Nellie Fetch, wife of the said Jacques 
Gauthier, 2. Charles Gauthier and 3. Andrew 
Gauthier, in their quality of provisional pos­
sessors, are mis en cause, the licitation of the 
immovables, described as follows, has been 
ordered, to wit: 

a) An emplacement fronting on Fullum 
Street in the City of Montreal, known and 
designated on the Official Plan and in the Book 
of Reference for St. Mary's Ward of the City 
of Montreal, under number one Thousand five 
hundred and sixty (1500); measuring thirty 
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largeur sur quatre-vingt-cinq pieds de profon­
deur, mesure anglaise et plus ou moins, borné 
en frout par la rue Fullum, en profondeur par 
le lot 1561 d'un côté par le numéro 1559 et de 
l'antre côté par le numéro 1562 du même ca­
dastre. 

Avec constructions dessus érigées portant 
les numéros 539 et 541 de la rue Fullum, et cir­
constances et dépendances 

b) Un emplacement ayant front sur la rue 
Saint-Hubert en la Cité de Montréal, étant 
la partie sud-est du lot de terre connu et désigné 
sous le numéro neuf de la subdivision du numé­
ro principal huit cent quarante-six (846 ptie 
S.E.-9) au cadastre officiel du quartier Saint-
Jacques, mesurant vingt pieds et dix pouces 
de largeur, sur une profondeur de cent quarante-
cinq pieds, mesure française et plus ou moins; 
borné en front par la rue Saint-Hubert, en ar­
rière par une ruelle commune; du côté Sud-Est 
par le numéro 846-8 et du côté Nord-Ouest par 
le résidu du dit lot numéro 846-9. 

Avec hûtisses dessus érigées portant les nu­
méros 1(584-86 de la rue Saint-Hubert, et cir­
constances et dépendances. 

c) Un emplacement ayant front sur la rue 
Notre-Dame, en la Cité de Montréal, étant 
la partie Nord-Est du lot «le terre connu et 
désigné sous le numéro mille cinq cent quatre-
vingt-quinze, (1595) au ca«lastre officiel "du 
quartier Sainte-Mari»'; mesurant, la dite partie, 
cent deux pieds de largeur par une prof on -
«leur «!«' quatre-vingt-onze pieds, mesure anglaise 
et plus ou moins, borné en front par la rue Notre-
Dame, Est. en arrière par le lot numéro 1594; 
«lu côté Nord-Est par la rue Poupart et «le 
l'autre côté au Sud-Ouest par le résidu du lot 
1595 au dit cadastre officiel. 

Avec les bâtisses dessus érigées portant les 
numéros 2432 à 2446 de la rue Notre-Dame. 
Est, et circonstances et dépendances. 

Lesdits immeubles ci-dessus désignés seront 
vendus à l'enchère, et adjugés au plus offrant 
et dernier enchérisseur le DIX-NEUVIEME 
jour de NOVEMBRE 1948, par cette Cour, 
au Palais de Justice, district de Montréal, 
à DIX heures et DEMIE de l'avant-midi, à 
la chambre 31, ou dans toute autre chambre 
«le la dite Cour Supérieure, désignée par le 
Juge pour les fins de ladite vente, sujets aux 
clauses, charges et conditions indiquées dans 
le cahier «les charges «léposé au Greffe «lu Pro­
tonotaire de ladite Cour. 

Toutes oppositions afin d'annuler, afin de 
charge ou afin de distraire à ladite licitation 
devront être «léposées au Greffe du Protonotaire, 
au moins douze jours avant la date fixée pour 
les dites vente, et adjudication, et toutes oppo­
sitions afin de conserver devront être déposées 
dans les six jours après l'adjudication, à défaut 
de quoi le droit de le faire sera éteint par forclu­
sion conformément à la loi. 

Un dépôt de $1,000.00 est requis pour enchérir 
sur chacun desdits immeubles à la dite vente. 

Montréal, le 12 octobre 1948. 
Le Procureur des demandeurs, 

23248-42-2-o CHARLES-H. DESJARDINS. 

Cause N° 9962. Parties: Joseph Dcguire, 
bourgeois, des Cité et District de Montréal, 
es-qualité d'héritier de Joséphine Lapierre, de­
mandeur; vs Paul, Pierre, Xavier, Joseph La-

Ëierre et Donalda Lapierre, fille majeure, tous de 
lonckland. Province d'Ontario, Rose Anna La-

two feet in width by a total depth of eighty 
five feet, English measure; bounded in front 
by Fullum Street, in rear by Lot 1561; on one 
side by lot 1559 and on the other side by lot 
1562. 

With buildings thereon erected bearing civic 
numbers 539-541 Fullum Street, and members 
ami appurtenances. 

6) An emplacement fronting on St. Hubert 
Street, in the City of Montreal, forming the 
South East portion of lot known and designated 
as subdivision nine of lot number eight Hundred 
and forty six (846 pt. S.E.-9) on the Official 
Plan and in the Book of Reference of St. James 
Ward; measuring twenty-feet ami ten inches in 
width by a depth of one Hundred and forty 
five feet, French measure, and more or less; 
bounded in front by St. Hubert Street; in rear 
by a common lane; on one side to the South 
East by lot 846-8; on the other side to the North 
West by the remainder of sai«i lot 846-9. 

With buildings thereon erected, bearing civic 
numbers 1684-86 St. Hubert Street; and mem­
bers and appurtenances. 

c) An emplacement fronting on Notre-Dame 
Street in the City of Montreal, forming the 
North East portion of lot known and designated 
under number one Thousand five hundred and 
ninety five (1595) on the Official. Plan and in 
the Book of Reference of St. Mary's Ward; 
measuring the said portion one Hundred and 
two feel in width, by ninety one feet in depth; 
English measure, and more or less; bounded in 
front by Notre Dame Street East; in the rear 
by lot 1594; on one side to the North East by 
Poupart Street, on the other side to the South 
West by the residue of lot 1595, on the said offi­
cial Plan, 

With buildings thereon erected bearing num­
bers 2432 to 2446 Notre Dame Street East, 
and members and appurtenances. 

The above described immovables will be sold 
by auction, and adjudged to the highest and 
Unit bidder, on the NINETEENTH day of 
NOVEMBER 1948, by the sai.l Court, in the 
Court House, district of Montreal, at HALF 
PAST TEN o'clock in the forenoon, in Room 
31, or in any other room of the said Superior 
Court, designated by the Judge for the purpose 
of the sai«l sale, subject to the clauses, charges 
ami conditions indicated in the list of charges 
files in the Office of the Prothonotary of the said 
Court. 

Any opposition to annul, to secure charges 
or to withdraw to be made to the said licitation 
must be filed in the Office of the Prothonotary 
at least twelve days before the date fixed for 
the said sale and adjudication and any opposi­
tion for payment must be made within the six 
days following the adjudication, and failing 
the parties to file the said opposition i n the delay 
prescribed they shall be forecloseil from so doing 
according to law. 

A deposit of $1,000.00 is required before 
bidding on each of the said immovables of the 
said sale. 

Montreal, October 12th 1948. 
CHARLES-H. DESJARDINS, 

23248-42-2-o Attorney for plaintiffs. 

Case No. 9962. Parties: Joseph Deguire, 
gentleman, of the city and district of Montreal, 
es-qualité of heir of Josephine Lapierre, plaintiff; 
vs Paul, Pierre, Xavier, Joseph Lapierre and Do­
nalda Lapierre, spinster, all of Monckland, Prov­
ince of Ontario, Rose Anna Lapierre, wife com-
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pierre, épouse commune en biens de M. Lapierre 
et ce dernier tant personnellement que pour auto­
riser son épouse, d'adresse inconnue, Marie Anne 
Volkoff, épouse séparée de biens de M. Volkoh" 
et ce dernier pour autoriser son épouse, de Ha­
milton, Province d'Ontario, Frank et Albert 
Ouellet, d'adresse inconnue, es-qualité d'héri­
tiers de Joséphine Lapierre, défendeurs. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
d'un jugement de la Cour Supérieur siégeant à 
Saint-Jérôme, dans le district de Terrebonne, 
rendu le cinq octobre mil neuf cent quarante-
huit, dans une cause dans laquelle Joseph De-
guire, rôtisseur, domicilié à l'Abord à Plouffe, 
est le demandeur, ordonnant la licitation de cer­
tains immeubles désignés comme suit, savoir: 

L a ) Un morceau de terre situé en la parois­
se de St-Adolphe, comté d'Argcntcuil, faisant, 
partie du lot connu et désigné sous le numéro 
vingt-deux (P. N° 22) du deuxième rang du can­
ton Howard, aux plan et livre de renvoi offi­
ciels dudit canton, dans le comté d'Argcntcuil, 
avec maison, grange, et autres bâtiments dessus 
construits; lequel morceau de terre est borné 
comme suit: au sud par la route nationale de 
même qu'à l'est; au nord par le lot N° 23 du 
même rang, et à l'ouest par partie du lot N° 
22 du 3ème rang du même canton; et 

b) Un morceau de terrain faisant partie dudit 
lot numéro vingt-deux (P. N° 22) dans ledit 
deuxième rang du canton Howard, aux plan et 
livre de renvoi officiels susdits: borné en front 
au nord par la route nationale; au sud par le 
Lac Barbotte, à l'ouest par un ruisseau reliant 
le lac Barbotte au Lac Long, et à l'est par partie 
dudit lot N° 22 appartenant à John Davies. 
A noter que la longueur de ce terrain de l'est à 
l'ouest et mesurée le long de la route nationale 
est de trois cent quatre-vingt-treize pieds(393') 
plus ou moins; 

c) Un emplacement faisant partie du lot nu­
méro vingt-deux (P. N° 22) dudit deuxième rang 
du canton Howard et borné comme suit: à l'ouest 
et au sud-ouest par la route nationale; à l'est 
par la ligne de division entre le premier et le 
deuxième rang du canton Howard, au nord par 
le lot N° 23 du deuxième rang du canton Howard 
et au sud par partie du lot N° 21A du deuxième 
rang dudit canton. 

2. Un certain emplacement connu et désigné 
comme faisant partie du lot numéro vingt-deux 
(P. N° 22) dans le deuxième rang du canton 
Howard, aux plan et livre de renvoi officiels 
susdits; mesurant deux cent quatre-vingt-treize 
pieds (293') de largeur plus ou moins, mesure 
anglaise; borné au nord par le chemin public, au 
sud par le lac Barbotte, à l'ouest par autre par­
tie du même lot appartenant à Dame Joséphine 
Lapierre et à l'est par un gros cap de roche. 

Les immeubles ci-dessus désignés seront mis à 
l'enchère et abjugés au plus offrant et dernier 
enchérisseur le 19 NOVEMBRE 1948, à DIX 
heures de l'avant-midi, au bureau du Protono­
taire du District de Terrebonne, au Palais de 
Justice de Saint-Jérôme, sujet aux charges, clau­
ses et conditions indiquées dans le cahier des 
charges déposé au greffe du protonotaire de 
ladite Cour; et que toute opposition à fin d'an­
nuler, à fin de charge ou à fin de distraire à la­
dite licitation, devra être déposée aux greffe du 
protonotaire de ladite Cour au moins douze 
jours avant le jour fixé comme susdit pour la 
vente et adjudication, et que toute opposition 
à fin de conserver devra être déposée dans les 

mon as to property of Mr. Lapierre and the latter 
both personally and to authorize his wife, ad­
dress unknown, Marie Anne Volkoff, wife se­
parate as to property of M. Volkoff and the 
latter to authorize his wife, of Hamilton, Provin­
ce of Ontario, Frank and Albert Ouellette, ad­
dress unknown, es-qualité of heirs of Joséphine, 
Lapierre, defendants. 

Notice is hereby given that in virtue of a judg­
ment of the Superior Court sitting at Saint-
Jérôme, in the district of Terrebonne, rendered 
the fifth day of October, one thousand nine 
hundred and forty-eight, in a case wherein Jo­
seph Dequire, roaster, domiciled at l'Abord 
à Plouffe, is plaintiff, ordering the licitation of 
certain immovables described as follows, to wit: 

1. a) A parcel of land situate in the parish of 
St-Adolphe, county of Argenteuil, forming part 
of the lot known and designated as number 
twenty-two (Pt. No. 22), in the second range of 
the township Howard, on the official plan and 
in the book of reference for the said township, 
in the county of Argenteuil, with a house, barn 
and other buildings thereon erected; the said 
parcel of land is bounded as follows: on the 
south by the national highway the same as on 
the east; on the north by lot No. 23 of the same 
range, and on the west by a part of lot No. 22 
of the 3rd range of the same township; and 

b) A parcel of land forming part of said lot 
number twenty-two (Pt. No. 22) in said second 
range of the township Howard, on the afore­
said official plan and book of reference; bounded 
in front on the north by the national highway; 
on the south by lake Barbotte, on the west by 
a stream joining lake Barbotte to lake Long, 
and on the east by a part of said lot No. 22 be­
longing to John Davies. Note that the length 
of this parcel of land from east to west and 
measured along the national highway is three 
hundred and ninety-three feet (393') more or 
less; 

c) An emplacement forming part of lot num­
ber twenty-two (Pt. No. 22) of the said second 
range of the township Howard, and bounded as 
follows: on the west and southwest by the na­
tional highway; on the east by the division line 
between the first and second range of the town­
ship Howard, on the north by lot No. 23 of the 
second range of the township Howard and on 
the south by a part of lot No. 21A of the second 
range of the said township. 

2. A certain emplacement known and de­
signated as forming part of lot number twenty-
two (Pt. No. 22) in the second range of the 
township Howard, on the official plan and in 
the book of reference aforesaid; measuring two 
hundred and ninety-three feet (293') in width, 
more or less, English measure; bounded on the 
north by the public road, on the south by lake 
Barbotte, on the west by another part of the 
same lot belonging to Dame Joséphine Lapierre 
and on the east by a large rocky cape. 

The above described immovables will be sold 
by auction and adjudged to the highest and last 
bidder on the 19th of NOVEMBER, 1948, TEN 
o'clock of the forenoon, at the office of the Pro­
thonotary for the District of Terrebonne, in the 
Court House of Saint Jérôme, subject to the 
charges, clauses and conditions indicated in the 
list of charges filed in the office of the prothono­
tary of the said Court; and any opposition to 
annul, to secure charges or to withdraw to be 
made to the said licitation, must be filed in the 
office of the prothonotary of the said Court at 
least twelve days before the day fixed as afore­
said for the sale and adjudication, and any op­
position for payment must be filed within six 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, October 23rd, J9A8, Vol. 80, No. 18 2719 

six jours après l'adjudication; et, à défaut par 
les parties de déposer lesdites oppositions dans 
les délais prescrits par le présent, elles seront 
forcloses du droit de le faire. 

Saint-Jérôme, ce 6 octobre 1948. 
23249-42-2-0 LORENZO CAMIRAND. 

days following the adjudication; and, failing 
the parties to file the said oppositions within 
the delays hereby limited, they shall be fore­
closed from so doing. 

Saint Jérôme, this 6th day of October, 1948. 
23249-42-2 LORENZO CAMIRAND. 

Avis divers 

AVIS 

(Loi des syndicats professionnels) 

La formation d'une société, sous le nom de 
"Association of Employees of Dominion Electric 
Protection Company (Province of Quebec)", 
pour l'étude, la défense et le développement des 
intérêts économiques, sociaux et moraux de ses 
membres, a été autorisée par le Secrétaire de la 
Province le 12 octobre 1948. 

Le siège social du syndicat professionnel précité 
est situé à Montréal, district judiciaire de Mont­
réal. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
23272-o JEAN BRUCHÊSI. 

Avis est par les présentes donné que l'hono­
rable Secrétaire de la Province a dûment reçu 
le troisième original de la déclaration de fonda­
tion du syndicat coopératif "Chantier Coopéra­
tif de Notre-Dame de la Doré", en date du 31 
août 1948, dont le siège social est situé à Notre-
Dame de la Doré, comté de Roberval, et que ce 
document a été déposé dans les archives du 
Secrétariat de la Province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 29 septembre 1948. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
23273-o JEAN BRUCHÊSI. 

Avis est, par les présentes, donné que, sur 
recommandation de Y Assistant-procureur géné­
ral, l'Honorable Secrétaire de la Province a ap­
prouvé, le 13 octobre 1948, les règlements I à 
XVI inclusivement de "Ormstown War Memorial 
Community Centre Inc.", tels qu'adoptés à 
une assemblée tenue le 23 septembre 1948, 
conformément aux dispositions de l'article 225a 
de la Loi des compagnies de Québec, S.R.Q. 
1941, chapitre 276, telles qu'ajoutées par la 
Loi 11 Geo. VI, ch. 65, article 12. / 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 15 octobre 1948. 

Le Sous-secrécaire de la Province, 
23274 JEAN BRUCHÊSI. 

AVIS 

(Loi des syndicats professionnels) 

Avis est donné que l'honorable Secrétaire de 
la' Province a décrété, le 14 octobre 1948, la fin 
de l'existence corporative de "L'Association 
des Détaillants d'Essence des Cantons de l'Est", 
et ce, conformément aux dispositions de l'article 
20a de la Loi des syndicats professionnels, S.R.Q., 
1941, chapitre 162, telles qu'ajoutées par la Loi 
11 George VI, chapitre 52, article 5. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le 15 octobre 1948. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
JEAN BRUCHÊSI. 

Miscellaneous Notices 

NOTICE 

(Professional Syndicates' Act) 

The formation of an association under the 
name of "Association of Employées of Dominion 
Electric Protection Company (Province of Que­
bec)" for the study, defence and promotion of the 
economic, social and moral interests of its mem­
bers, has been authorized by the Provincial Se­
cretary on October 12, 1948. 

The principal place of business of the said pro­
fessional syndicate is at Montreal, judicial dis­
trict of Montreal. 

JEAN BRUCHÊSI, 
23272 Under Secretary of the Province. 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received the 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate "Chan-
tier Coopératif de Notre-Dame de la Doré" 
under date the 31st day of August, 1948, whereof 
the head office is at Notre-Dame de la Doré, 
county of Roberval, and that the said document 
has been filed in the archives of the department 
of the Provincial Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 29th of September, 1948. 

JEAN BRUCHÊSI. 
23273 Under Secretary of the Province. 

.Notice is hereby given that, upon the recom­
mendation of the Deputy Attorney General the 
Provincial Secretary approved, on October 13th, 
1948, By-Laws I to XVI inclusive of "Ormstown 
War Memorial Community Centre Inc.", as 
adopted at a Meeting held on September 23 rd, 
1948, pursuant to the provisions of section 225a 
of the Quebec Companies Act, R.S.Q., 1941, 
chapter 276, as added thereto by the Act 11 
George. VI, ch. 65. section 12. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
the 15th of October. 1948. 

JEAN BRUCHÊSI, 
23274-o Under Secretary of the Province. 

NOTICE 

(Professional Syndicates' Act) 

Notice is given that the Honourable the Prov­
incial Secretary has enacted, on the 14th of 
October, 1948, the termination of the corporate 
existence of "L'Association des Détaillants 
d'Essence des Cantons de l'Est", and such, in 
conformity with the provisions of section 20a 
of the Professional Syndicates' Act, R.S.Q., 
1941, chapter 162, as added by the Act 11 George 
VI chapter 52, section 5. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
October 15th, 1948. 

JEAN BRUCHÊSI, 
Under Secretary of the Province. 
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AVIS 

(Ix>i des syndicats professionnels) 
I — 

Avis est donné que l'honorable Secrétaire de 
la Province a décrété, le 30 septembre 1948, la 
fin de l'existence corporative du "Syndicat «les 
Employés de l'Industrie «lu Lait", et ce, confor­
mément aux disposition! de l'article 20a de la 
Loi des syndicats professionnels, S.R.Q., 1941, 
chapitre 102. telles qu'ajoutées par la Î oi 11 
George VI, chapitre 52, article 5. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 15 octobre 1948. 

Le Sous-secrétaire «le la Province, 
JEAN BRUCHÊSI. 

NOTICE 

(Professional Syndicates' Act) 

Notice is given that the Honourable the Prov­
incial Secretary has enacted, on the 30th of Sep­
tember, 1948, the termination of the corporaré 
existence of the "Syndicat des Employés de 
l'Industrie «lu Lait", and such, in conformity 
with the provisions of section 2()a of the Profes­
sional Syndicates* Act, R.S.Q., 1941, chapter 
102, as added by the Act 11 George VI, chapter 
52, section 5. 

Given at the office of the Provincial Secretarv. 
October 15th, 1948. 

JEAN BRUCHÊSI, 
Under Secretarv of the Province, 

AVIS 

(Loi «les syndicats professionnels) 

Avis est donné que l'honorable Secrétaire 
«le la Province a décrété, le 7 octobre 194N, la 
fin de l'existence corporative du "Syndicat Na­
tional Catholique <l«'s Manœuvres de Chicou-
timi, Section No 11", et ce, conf«>nnéinent aux 
«lispositions «le l'article 20a de la Loi «les syndi­
cats professionnels, S. IL Q., 1941. chapitre 102. 
telles qu'ajoutées par la Loi 11 George VI, 
chapitre 52, article 5. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 15 octobre 1948. 

Le Sous-secrétaire «le la Province, 
JEAN BRUCHÊSI. 

AVIS 

(Loi des syndicats professionnels) 

Avis est donné que l'honorable Secrétaire «le 
la Province a décrété, le 7 octobre 1948. la fin 
de l'existence corporative «lu "Syndicat National 
Catholique «les Manœuvres «le Jonquière", et 
ce, conformément aux dispositions de l'article 
20a de la Loi des syndicats professionnels, S.R.Q., 
1941, chapitre 162, telles qu'ajoutées par la Loi 
11 George VI, chapitre 52, article 5. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 15 octobre 1948. 

Le Sous-secrétaire «le la Province, 
JEAN BRUCHÊSI. 

NOTICE 

(Professional Syn«licates' Act) 

Notice is given that the Honourable the Prov­
incial Secretary has enacted, on the 7th of Octo­
ber. 1948, the termination of the corporate exis­
tence of the "Syndicat National Catholique des 
Manœuvres de Chicoutimi, Section No. 11", 
anil such, in conformity with the provisions of 
section 20a of the Professional Syndicates' Act. 
R.S.Q., 1941. chapter 162, as added by the Act 
11 George VI, chapter 52, section 5. 

Given at the office of the Provincial Secretarv. 
October 15th. 1948. 

JEAN BRUCHÊSI, 
Under Secretary of the Province. 

NOTICE 

(Professional Syndicates' Act) 

Notice is given that the Honourable the Prov­
incial Secretary, on October 7, 1948, enacted the 
termination of the corporate existence of "Syn­
dicat National Catholique des Manœuvres de 
Jonquière" and such in conformity with tlu-
provisions of section 20a of the Professional Syn­
dicates' Act. R.S.Q., 1941, chapter 162, as adde«l 
by the Act 11*George VI, chapter 52, section 5. 

Given at the office of the Provincial Secretarv. 
October 15. 1948. 

JEAN BRUCHÊSI, 
Under Secretary of the Province. 

AVIS DE CHANGEMENT DE NOM 

Avis est par les présentes «lonné «jue confor­
mément à la Loi «les clubs «le récréation lors 
d'une assemblée spéciale et générale des Mem­
bres «le "The Bruck Silk Mills Recreation Club", 
tenue le 13 octobre 1948, une résolution a été 
adoptée changeant le nom "The Bruck Silk 
Mills Recreation Club" en celui «le "The Bruck 
Mills Recreation Club." 

Daté à Cowansville ce 13 octobre 1948. 
Le Secrétaire. 

23292-0 ( i . ROLAND BOUCHER. 

AVIS 

(Loi «les syndicats professionnels) 

Avis est donné que l'honorable Secrétaire de 
la province a décrété, le 7 octobre 1948, la fin 
de l'existence corporative «lu "Syndicat National 
Catholique «les Menuisiers-Charpentiers du Ca-

NOTICE OF CHANGE OF NAME 

Notice is hereby given, that accortling to the 
law of the Recreation Clubs, at a general ami a 
special meeting of the Members of the "The 
Bruck Silk Mills Recreation Club" held on 
October 13th, 1948, a resolution was adopted 
concerning the change of the name "The Bruck 
Silk Mills Recreation Club" in that of "The 
Bruck Mills Recreation Club". 

Dated at Cowansville on October 13th, 1948. 
G. ROLAND BOUCHER, 

23292-0 Secretary. 

NOTICE 

(Professional Syndicates' Act) 

Notice is given that the Honourable the Prov­
incial Secretary, on October 7, 1948, enacted 
the end of the corporate existence of the "Syndi­
cat National Catholique des Menuisiers-Char-
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inula, Section N° 11 de Chicoutimi", et ce, con­
formément aux dispositions de l'article 20a de 
la loi des syndicats professionnels, S.R.Q., 
1011, chapitre 102, telles qu'ajoutées par la 
Loi 11 George VI, chapitre 52, article 5. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 15 octobre 1048. 

Ix.' Sous-secrétaire de la Province, 
23275-0 , JEAN BRUCHESI. 

pentiers du Canadu, Section No. 11 de Chicou­
timi" and such in conformity with the provisions 
of section 20a of the Professional Syndicates' 
Act, R.S.Q. 1941, chapter 162, as added by the 
Act 11 George VI, chapter 52, section 5. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
October 15, 1948. 

JEAN BRUCHÊSI, 
23275 Under Secretary of the Province. 

AVIS 

(Loi des syndicat professionnels) 

La formation «l'une société, sous le nom de 
"L'Association Patronale des Tanneurs de la 
Province de Québec" (The Tanners Association 
of Employers for the Province of Quebec)", 
pour l'étude, la défense et le développement «les 
intérêts économi<|Ucs. sociaux et moraux «le ses 
membres, a été autorisée par le Secrétaire «le la 
Province le sept octobre 1948. 

Le siège social «lu syndicat professionnel pré­
cité est situé a Québec, district judiciaire «le 
Québec, 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
23270-O JEAN BRUCHESI. 

LA CoUPAONil DU TELEPHONE 
SA<;i KNAY-QlJKBEC 

Le Règlement N° 19 

1. IA: nombre «les directeurs de la compagnie 
est par les présentes augmenté «le sept à neuf. 

2. La clause 1 de l'article deux «les règlements 
de la compagnie telle qu'édictée par le règle­
ment N° 18 est amendée en remplaçaitt le mot 
"sept" par le mot "neuf". 

Montréal, 13 octobre 1918. 
Copie conforme. 
(Sceau) L'Assistant-secrétaire, 

23284-o ANDRÉ FORGET. 

NOTICE 

(Professional Syndicates' Act) 

The formation of an association under the 
name of "L'Association Patronale des Tanneurs 
de la Province de Québec*1 (The Tanners Asso­
ciation of Employers for the Province of Que­
bec), for the study, defence and promotion of 
the economic, S0CUU and moral interests of its 
members, has been authorized by the Provincial 
Secretary on October 7, 1918. 

The principal place of business of the said 
pr«>fcssional syndicate is at Quebec, judicial 
district of Quebec. 

JEAN BRUCHÊSI, 
23276 Under Secretary of the Province. 

LA COMPA«;NIE i>u TÉLÉPHONE 
S A(i u Ex A Y - Q u f : u EC 

By-Laic No. 19 

1. The number of directors of the company is 
hereby increased from seven to nine. 

2. The clause 1 of section 2 of the by-laws of 
the company as enacted by By-law No. 18 is 
amended by replacing the word "seven" by the 
wonl "nine". 

Montreal. October 13, 1948. 
True copv. 
(Seal) ANDRE FORGET, 

23284 Assistant-Secretary. 

Avis est. par les présentes, donné que l'hono­
rable Secrétaire de la Province a dûment reçu 
le texte du Règlement N° 1A «le "La Coopéra­
tive Stc-Victoire", société régie par la Ix)i des 
syndicats coopératifs de Québec, dont le siège 
social est situé à Victoriaville, comté d'Artha-
baska, changeant le nom de ladite société en 
celui «le "La Coopérative d'Habitation Ste-
Victoire", tel qu'adopté à une assemblée géné­
rale spéciale des membres, tenue le 4 octobre 
1948, conformément aux dispositions «le l'ar­
ticle 4 de ladite loi, et que ce document a été 
déposé dans les archives «lu Secrétariat «le la 
Province. 

Donné au bureau du Secrétaire «le"la Pro­
vince le quinze octobre 1948. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
23294-o JEAN BRUCHÊSI. 

AVIS 
0 

VILLE DE ROUYN 
COMTÉ DE ROUYN-NORANDA 

Avis public est par les présentes donné que les 
obligations suivantes émises par la ville «le Rouyn 
sous l'autorité de son règlement N° 70, série 
" C " ont été désignées par le sort pour être ra­
chetées au pair le 1er décembre 1948: 

Dénomination de $100.00: C 27, 73, 103, 140, 
169, 190 et 227; 

Notice is hereby given that the Honourable 
The Provincial Secretary has duly received the 
text of By-law No. 1A of "I>a Coopérative Ste-
Victoirc", an association governed by the Quebec 
Cooperative Syndicates Act whereof the prin­
cipal place of business is at Victoriaville, county 
of Arthabaska. changing the name of the said 
association into that of "La Coopérative «l'Ha­
bitation Ste-Victoire", as adopted at a special 
general meeting of its members, held on October 
4, 1948, pursuant to the provisions of section 4 
of the said Act, and that the said document has 
been filed in the archives of the Department of 
the Provincial Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary 
this fifteenth dav of October. 1948. 

JEAN BRUCHÊSI, 
23294 Under Secretary of the Province. 

NOTICE 

TOWN OF ROUYN 
COUNTY OF ROUYN-NOKANDA 

Public notice is hereby given that the follow­
ing bomb issued by the Town of Rouyn under 
authority of its by-law No. 70, Series "C" have 
been drawn by lots for retlcmption at par on the 
1st of December 1948: 

Denomination of $100.00: C 27, 73, 103, 140, 
,169, 190 and 227; 
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Dénomination de* $500.00: D î)i). 143, ISO, 195, 
206, 212, 288, 320 et 421; 

Dénomination de 11,000.00: M 23, 00, 88, 115 
et 179. 

Ix-s obligations désignées ci-dessus cesseront 
«le porter intérêt à compter du 1er décembre 
1048, 

Donné à Hou vu, ce Même jour d'octobre 
1948, 

I x' Secret ai re-t résorier, 
23290-O GÉRARD BEAUCHEMTN. 

Denomination of $500.00: 1) 99, 143, 180, 195 
20S, 212, 263, 329 and 424; 

Denomination of $1,000.00: M 23, (iO, 88, lift 
and 179. 

Interest will cease to accrue on the bonds in­
dicated above as of December 1st, 1048. 

Given at Rouyn this fourteenth dav of October. 
1048. 

GÉRARD BEAUCHEMIN, 
23290-O Secretary-treasurer. 

SCIENTIFIC ENTERPRISES LTD. 

Règlement A" M . 

Il a été proposé, secondé et passé à l'unanimité: 
Attendu OJU*î lest du meilleur intérêt de la com­

pagnie que le nombre des directeurs soit aug­
menté de 3 à 4. 

Il est décrété comme le règlement N° 23: 
Que le nombre des directeurs soit augmenté 

de 3 à 4. 
Montréal, 15 septembre 1948. 

Le Directeur & président «le 
l'assemblée des directeurs, 

23304 H. IL TANENBAUM. 

AVIS 

(I,oi des syndicats professionnels) 

La formation d'une société, sous le nom de 
"Syndicat National des Travailleurs de la Pulpe 
et du Papier de la Rivière-du-Loup et de Saint -
Antonin", pour l'étude, la défense et le déve­
loppement des intérêts économiques, sociaux 
et moraux de ses membres, a été autorisée par 
le Secrétaire de la Province le huit septembre 
1948. 

Le siège social du syndicat professionnel 
précité est situé à Rivière-du-Loup, comté de 
Rivière-du-Loup. 

Le Sous-secrétaire «le la Province, 
23305-O JEAN BRUCHÊSI. 

SCIENTIFIC ENTERPRISES LTD. 

Bu-Laie No. >•{ 

It was moved, seconded and unanimously passed 
Whereas it is in the best interest of the Com­

pany that the number of Directors l>e in creased 
from 3 to 4. 

That it is enacted as By-law No. 23. 
That the number of Directors is increased 

from 3 to 4. 
Montreal, September 15th. 1948. 

H. B. TANENBAUM, 
(President) & Chairman of 

23304-O Directors Meeting. 

NOTICE 

(Professional Syndicates' Act) 

The formation of an association under the 
name of "Syndicat National des Travailleurs 
de la Pulpe et du Papier «le la Rivière-du-Loup 
et de Saint-Antonin", for the study, defence 
and promotion of the economic, s o c i a l and moral 
interests of its members, has been authorized 
by the Provincial Secretary on Septeml>er 8, 
1948. 

The principal place of business of the said 
professional syndicate is at Rivière-du-Loup, 
countv of Rivière-du-Loup. 

JEAN BRUCHESI, 
23305 Under Secretary of the Province. 

IL B. ELECTRIC COMPANY LIMITED 

Règlement N° 27 

Afin «l'augmenter le nombre «les administra­
teurs «le la compagnie «le trois à huit, qu'il soit 
et il est par les présentes «lécrété que: 

Le règlement N° 9 fixant à trois le nombre des 
administrateurs soit et est par les présentes an­
nulé et résilié à toutes fins que «le droit : 

Que les affaires «le la compagnie soient à l'ave­
nir «lirigtVs et administrées par un conseil de 
huit administrateurs élus et choisis parmi les 
actionnaires et dont trois formeront quorum. 

Nous certifions «pie les présentes sont une 
copie conforme «lu Règlement N° 27 atlopté à 
une assemblée des directeurs de la compagnie 
tenue le 22 septembre 1948 et approuvé à l'una­
nimité par les actionnaires de la compagnie pré­
sents à une assemblée générale spéciale convoquée 
à cette fin et tenue «''gaiement le 22 septembre 
1948. 

Le Président, 
P. «le G. BEAUBIEN, 

Le Secrétaire, 
23315-o J .E.LEBLANC. 

B. B. ELECTRIC COMPANY LIMITED 

By-Law No. 27 

For the purpose of increasing the number of 
directors of the company from three to eight, 
be it and it is hereby enacted: 

That by-law No. 9 fixing the number of «li-
rectors at three be ami it is hereby annulled and 
revoked to all intents and purposes: 

That the affairs of the company l>e for the 
future directed and manageil by a board of eight 
directors elected and chosen from among the 
shareholders and four of same will form a quo­
rum. 

We certify this to be a true copy of By-law 
No. 27 adopted at a meeting of the directors of 
the company, held on the 22nd day of Septem-

,ber, 1948, and unanimously approved by the 
shareholders of the company present at a spe­
cial general meeting called for such purpose and 
also held on the 22nd day of September, 1948. 

P. deG. BEAUBIEN, 
Presitlent. 

J. E. LEBLANC, -
23315 Secretary. 
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Actions en séparation de biens Actions for separation as to property 

Canada, Province de Québec, «listriet «le st. <'una<lu, Province of Quebec, «listriet of St. 
l'raiiçois, en Cour Supérieure, No. 0850. AJies, Franeis, in the Superior Court. No. 0866. Alice 
Moulin, «le Sherbrooke, demanderesse, épouse Boutin, of Sherbr<M>ke, plaintiff, wif«- of Kugènc 
de Kugène Dutil, «lébosseur, «le Slu'rbrooke, dis- Dutil. of the eity of Sherbrooke, «listriet of 
triet «le St. Fran«;ois, a pris une action en sépa- St. Franeis, has instituted an action against her 
ration"de bien! contre son mari. husband for separation as to property. 

Sherbrooke, 00 14 octobre 1948. Sherbrooke, October 14th 1948. 
I.e procureur «le la «leinanileresse. ARMAND NADKAIJ, • 

232171-0 ARMANI) NADEAU. 28271*0 Attorney for plaintiff. 

Canada, District de Terreb«>nne, Province «le 
Québec, ('our Suj>érieure N° 10134. Lucile 
Bertrand, épouse commune en biens de Roger 
Sigouin, de St-Adolphc d'Howard, district «le 
Terrebonne, demanderesse, vs Roger Sigouin, 
des mêmes lieux, défendeur. 

Une action en séparation «le biens a été ins­
tituée en cette cause le quatrième jour «l'octo­
bre, 1948. 

St-Jérôme, le 14 octobre, 1948. 
I.e Procureur de la «lemanderesse, 

23277-0 MAURICE DEM ERS. 

Canada, District of Terrebonne, Province'of 
Quebec, Superior Court, No. 10134. Lucile 
Bertrand, wife common as to property of Roger 
Sigouin, of St-A«lolphe <lc Howard, «listriet of 
Terrebonne, plaintiff; vs Roger Sigouin, of the 
same place, defendant. 

An action for separation as to property was 
instituted in this case on the fourth day of 
October, 1948. 

St-Jér«*>me, October 14, 1948. 
MAURICE DEMERS, 

23277 Attorney for the plaintiff. 

Chartes — Abandon de 

Avis SUIVANT L'ARTICLE 26 DE LA LOI 
DES ( •( )M PAL \ i ES DE QUÉBEC 

Avis est, par les présentes, donné que la com­
pagnie "American Children's Wear Inc.", s'a­
dressera au Procureur général de la province de 
Québec, pour obtenir la permission d'abandon­
ner sa charte en vertu «les dispositions «le l'ar-
t icle 26 de la Loi des compagnies de Québec. 

Montréal, 14 octobre 1948. 
Le Procureur «le la compagnie, 

M. H. FRANKLIN, C.R. 
La Secrétaire de la compagnie, 

23278 Mme FLEURETTE SMITH. 

EXCHEQUER SECURITIES LIMITED 

Conformément aux dispositions «le la Loi «les 
compagnies de Québec, la compagnie "Exche­
quer Securities Limited" donne, par les présentes, 
avis que cette compagnie s'adressera au Pro­
cureur général et au Ministre des affaires muni­
cipales, de l'industrie et «lu commerce de la 
province de Québec pour obtenir la permission 
d'abandonner, sa charte et son annulation à 
compter d'une date qu'il leur plaira «le fixer. 

Montréal, P.Q., 15 octobre 194S. 
Le Secrétaire. 

23279 C. C . MEEK. 

SHAWINICAN HOTELS CORPORATION LIMITED 

Selon les dispositions de la loi des Compagnies 
de Québec, "Shawinigan Hotels Corporation 
Limited", donne par les présentes avis qu'elle 
demandera au Procureur-Général la permission 
d'abandonner sa Charte à compter «le la «late 
qu'il déterminera. 

Montréal, ce 14 octobre, 1948. 
Les Procureurs de la Compagnie, 

SCOTT, HUOESSEN, MACKLAIER, 
23280-O CHISHOLM & H Y D E . 

Charters — Surrender of 

NOTICE UNDER SECTION 26 OF QUEBEC 
COMPANIES' ACT 

Notice is hereby given that "American Child­
ren's Wear Inc.", will make application to the 
Attorney-General of the Province of Quebec 
for leave to surrender its charter under the provi­
sions of Section 26 of the Quebec Companies' 
Act. 

Montreal, October 14, 1948. 
M. H. FRANKLIN, K.C., 

Attorney for the Company. 
FLEURETTE SMITH, 

23278-o Secretary of the Company. 

EXCHEQUER SECURITIES LIMITED ' 

Under the provisions of the Quebec Companies' 
Act, "Exchequer Securities Limited" hereby 
gives notice that this Company will apply to 
the Attorney General ami the Minister of Muni­
cipal Affairs, Trade and Commerce of the Prov­
ince of Quebec, for leave to surrender its Charter 
and its cancellation from a «late to be fixed by 
them. 

Montreal. P.Q.. 15th October. 1948. 
C. G. MEEK, 

23279-o Secretary. 

SHAWINIOAN HOTELS CORPORATION LIMITED 

In acconlanœ with the provisions of the 
Quebec Companies' Act, "Shawioigan Hotels 
Corporation Limited", hereby gives notice that 
it will apply to the Attorney General for leave to 
surrender its Charter from and after such date 
as he may fletermine. 

Montreal, October 14th, 1948. 
' SCOTT, HUGESSEN, MACKLAIER. 

CHISHOLM & HYDE, 
23280-O Solicitors for the Company. 
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Avis est, pur let présentes, donné que lu com-
puguie "Hubbard. Dillcy & Hamilton, Inc." 
a été dûment autorisée à exercer son commerce 
dans la province tic Québec. 

IA-S pouvoirs conférés à ladite compagnie par 
sa charte seront limités à ceux accordés aux 
corporations de même nature créées en vertu 
des I/ois de la province de Québec, et sujets aux 
mêmes formalités prescrites par les Lois exis­
tantes de cette Province. 

L'agent principal de ladite compagnie dans 
cette Province, aux fins de recevoir les assigna­
tions dans toute poursuite ou procédure prise 
contre elle, est M. Alfred Jacques Diamant, 
4655 avenue Bonavista, cité de Montréal. 

Le bureau principal de la compagnie, dans la 
province tic Québec, est établi à 4005 avenue 
Bonavista, dans ladite cité de Montréal, dis­
trict judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 8 octobre I94S. 

Ix' Sous-secrétaire de la Province, 
23297 JEAN BRUCHESI. 

Notice is hereby given that "Hubbard, Dilley 
& Hamilton, Ine." has been duly licensed to 
curry on business in the Province of Quebec. 

The powers conferred upon the said Company 
by its charier shall be limited to those granted 
to corporations of like nature created in virtue 
of the luws of the Province of Quebec, ami sub­
ject to the same formalities as are prescribed 
by the existing laws of this Province. 

The chief agent of the said Company in this 
Province for the purpose of receiving service in 
any suit or proceeding taken against it, is Mr. 
Alfred Jacques Diamant of 4055 Bonavista 
Avenue in the City of Montreal. 

The principal office of the Company in the 
Province of Quebec is established at 4665 Bona­
vista Avenue in the said City of Montreal in 
the judicial District of Montreal. 

(Jiven at the office of the Provincial Secretarv, 
the 8th day of October. 1948. 

JEAN BRUCHESI, 
23297-o Under-Secretary of the Province. 

Compagnie dissoute Company Dissolved 

Avis est, par les présentes, donné que la com­
pagnie "Hampton Court Company", une com­
pagnie constituée en corporation par lettres 
patentes, en date du 22 février 1928, avec siège 
social en la cité de Montréal, dans le «listriet 
judiciaire «le Montréal, a été dissoute le 30 sep­
tembre 1948, conformément aux dispositions 
de la Loi «le la liquidation volontaire «les com­
pagnies à fonds social, S.R.Q., 1941, chapitre 
278. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 4 octobre 1948. 

Le Bous-secrétaire de la Province. 
23295 JEAN BRUCHÊSI. 

Notice il hereby given that "Hampton Court 
Company", a company incorporated by letters 
patent dated February 22. 1928, with its head 
office in the City of Montreal, in the judicial 
«listriet of Montreal, has been «lissolved on 
September 30th, 1948. pursuant to the provi­
sions of The Win«iing-Up Act, R.S.Q., 1941, 
chapter 278. 

(Jiven at the office of the Provincial Secretarv, 
the 4th day of October, 1948. 

JEAN BRUCHESI, 
23295-o Under Secretary of the Province. 

Demande à la Législature 

AVIS PUBLIC 

Avis est par les présentes «Ionné que la révé­
rende Sœur Nicole Michaut, la révérende Sœur 
Véronique Clermont, la révérende Sœur Eli­
sabeth Fliche, la révérende Sœur Suzanne Bou­
logne et la révérende Sœur Jeanne Eliçabide. 
toutes présentement de la Cité «le Sherbrooke, 
district «le Saint-François, s'adresseront à la 
législature «le Québec, à sa prochaine session, 
pour obtenir l'incorporation «le "La Compagnie 
des Filles de la Charité de saint Vincent de 
Paul", avec tous les pouvoirs, droits et privi­
lèges des cor|K>rations ordinaires et avec «les 
pouvoirs spéciaux pour les fins religieuses, édu-
cationnelles et charitables, et spécialement avec 
le pouvoir de posséder des propriétés immo­
bilières de quelque étendue que ce soit nonobs­
tant les dispositions de l'article 3 «le la Ixri d«*s 
acquisitions et aliénations d'immeubles par 
les corporations et gens de mainmorte (Statuts 
refondus «le Québec, 1941, chapitre 283; la cor­
poration sera gouvernée par la régie de sa com­
munauté et elle aura le pouvoir de faire des rè­
glements; son siège social sera dans la Cité de 
Sherbrooke. 

Sherbrooke, ce 5 octobre 1948. 
Les Procureurs des pétitionnaires, 

23290-43-4-O ' LEBLANC & DELORME. 

Application to Legislature 

PUBLIC NOTICE 

Notice is hereby given that Reverend Sister 
Nicole Michaut, Reverend Sister Véronique 
Clermont, Reverend Sister Elisabeth Flichc, 
Reverend Sister Suzanne Boulogne, and Rev­
erend Sister Jeanne Eliçabide, all presently of 
the City of Sherbrooke, district of St. Francis, 
will apply to the Quebec Legislature, at its co­
ming session, for the passing of an Act incorpora­
ting "The Company of the Daughters of Charity 
of St. Vincent «le Paul", with all the powers, 
rights, and privileges of ordinary corporations 
and with special powers for religious, educa­
tional ami charitable purposes, an«l specially 
with the power to hold immoveable property 
of any extent whatsoever notwithstanding the 
provisions of section 3 of the Mortmain Act 
(Revised Statutes of Quebec, 1941, Chapter 
283); the corporation will be governed by the 
rules of their community and will have the power 
to make by-laws; the head office of the corpora­
tion shall l>e in the City of Sherbrooke. 

Sherbrooke, October 5th 1948. 
LEBLANC & DELORME, 

23290-43-4-O Attorney for the petitioners. 

Compagnie autorisée à faire des Company Licensed to do 
affaires Business 
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Département des Affaires municipales 

Le soussigné donne avis «nie. tel «jue demandé 
par une résolution en date «lu 5 octobre 1948 «lu 
conseil «lu village «le Canrobcrt, comté de Kou-
vill**, et c«)uformément aux dispositions <!«• l'ar­
ticle 130 «lu Code municipal, il a autorisé, en 
date «lu 14 octobre 1948, «pie les publications 
de tous les avis publics, règlements, résolutions 
ou ordre! «le la «lite corporation, sauf celles re­
quises «lans la Gazette officielle de Québec, se fas­
sent, à l'avenir, dans la langue française seule­
ment. 

I>e présent avis est publié en conformité «le 
l'article 131 «lu Code municipal. (10 George 
VI , chapitre 55, section 2). 

Québec, le 14 octobre 1048. 
Ix' Ministres «l«'s Affaires municipales. 

BONA DUSSAULT. 

Le soussigné donne avis «pie. tel «pie demandé 
par une résolution en «late du 7 septembre 1948 
du conseil du village «le Lawrenccville, comté «le 
Shcir«>r«l. et conformément aux dispositions de 
l'article 130 du Code municipal, il a autorisé, en 
date du 13 octobre 1948, «pie les publications «le 
tous les avis publics, règlements, résolutions ou 
ordres «le la dite corporation, sauf celles requîtes 
dans la Gazette officielle de Québec, se fassent, à 
l'avenir, dans la langue française seulement. 

Le présent avis est publié en conformité «le 
l'article 131 «lu Code municipal. (10 George 
\\i chapitre 55, section 2). 

Québec, le 13 octobre 1948. 
Le Ministre «les Affaires .municipales, 

2328l-o BONA DUSSAULT. 

Department of Municipal Affairs 

The undersigned gives notice that, as requested 
by u resolution dated 0«:tober 5, 1948, of the 
Council of the village of Canrobert, county of 
Houvillc, ami in conformity with the provisions 
of article 130 of the Municipal Co«lc, he has 
authorized, under «late of October 14, 1948, 
that the publication of all public notices, by-laws, 
resolutions or or«lers of the said corporation, 
save those re«piired in the Quebec Official Gazette, 
be made, in future, in the French language only. 

The prêtent notice is published in conformity 
with article 131 of the Municipal C«xle (10 
George VI, chapter 55, section 2). 

Quebec, October 14. 1948. 
BONA DUSSAULT, 

Minister of Municipal Affairs. 

The undersigned gives notice that, as re-
«piestiul by a resolution dated the 7th of Sep­
tember, 1948, of the council of the village Law­
renccville, county of Shelfonl. and pursuant to 
the provisions of arti<-le 130 of the Municipal 
Code, he has authorize*!, under date the 13th 
•lay of October, 1948, that publications of all 
public milices, by-laws, resolutions or or«lers 

,of the said corporation, save those re«|uire«l in 
the Quebec Official Gazette, be ma«lf. in the future, 
in the French language only. 

The present notice is published in conformity 
with Article 131 of the Municipal Code. (10 
George VI, chapter 55. section 2). 

Quebec, October 13. 1948. 
BONA DUSSAULT, 

23281 Minister of Municipal Affairs. 

Département de l'Agriculture 
Industrie Laitière 

COMMISSION OE L'INDUSTRIE LAITIÈRE DE LA 
PROVINCE DE QUÉBEC 

Ordonnance N° 18-SP-VIII 

Extrait des procès-verbaux «les séances «le la 
Commission de l'Industrie Laitière de la pro­
vince de Québec. 

Séance «lu mardi. 19 octobre 1948. tenue au 
bureau de la Commission de l'Industrie Laitière, 
à Québec, à 10 heures «lu matin. 

Présents: MM. Dr Emile Nadcau, président, 
Omer Milot, lot. Hél>ert, commissaires. Alphonse 
Savoie, secrétaire. 

Attendu qu'il y a lieu «le fixer le prix du lait 
vendu ou livré par les fournisseurs-producteurs 
aux usines de lait concentré entier; 

Vu les pouvoirs que la Loi des produits laitiers 
donne à la susdite Commission : 

LA DITE COMMISSION DÉCRÈTE: 
1° La présente ordonnance s'éteml à tout le 

territoire «le la province «le Québec. 
2° Dans la présente ordonnance: 
o) Le mot "fabricant" signifie toute |>ersonne 

achetant ou recevant, des cultivateurs ou autres 
producteurs, du lait pour le transformer |K»ur fins 
commerciales en produits «le lait concentré entier; 

b) Les mots "produits de lait concentré entier" 
signifient le lait évaporé, le lait condensé, la pou­
dre «le lait entier; 

Department of Agriculture 
Dairy Industry 

DAIRY INDUSTRY COMMISSION OF THE PROVINCE 
OF QUEBEC 

Order No. À8-SP-VIII 

Excerpt from the proceedings of the meetings 
of the Dairy Imlustry Commission of the Prov­
ince of Quebec. 

Meeting of Tues«lay Octol>er 19, 1948, held 
in Quelwc. at 10 o'clock in the morning. 

Present: Mssrs. Dr. Emile Na«leau, President. 
Omer Milot, Jos. Hébert, Alphonse Savoie, 
Secretary. 

Whereas it is <Ieeme«l necessary to establish 
the price of milk sold or delivered by producers 
suppliers to concentrate«l whole milk plants; 

Considering the power given the Dairy Indus-
try Commission of the Province of Quel)ec by the 
Dairy Pro«luct Act; 

I T IS ENACTED AS FOLLOWS: 
1. The present Order applies to the whole ter­

ritory of the Province of Quel>ec. 
2. In the present Order: 
a) The word "manufacturer" means any per­

son purchasing or receiving milk from farmers or 
other producers to In* convertetl for commercial 
purposes into concentrated whole milk products; 

6) The words "concentrated whole milk pro­
ducts" mean evaporate«l milk, condensed milk, 
whole milk powder; 
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c) I^s mots "luit c«>iulensé" signifient le luit 
dont on a fuit évaporer une grande partie de l'eau 
et auquel on ajoute du sucre et contenant, après 
avoir tenu compte de toutes les tolérances, au 
moins 28 pour cent de solides du lait et au moins 
8 pour cent de matières grasses du lait. 

d) Les mots "lait évaporé" signifient le lait 
dont on a fait évaporer une grande partie de 
l'eau et contenant, après avoir tenu Compte de 
toutes les tolérances, au moins 25.5 pour cent 
de solides du lait et au moins 7.8 pour cent de 
matières grasses du lait; • 

e) Les mots "poudre de lait entier" signifient 
le produit de poudre soluble obtenu du lait entier 
par le procédé de vaporisation ou le procédé à 
rouleaux, contenant au moins 95 pour cent de 
solides du lait et au moins 20 pour cent de ma­
tières grasses du lait; 

3° Tout fabricant doit payer directement à ses 
fournisseurs-producteurs, pour chaque 100 livres 
de lait dosant 3.5 pour cent «le matières grasses 
qu'il reçoit «le eeux-ei, un prix minimum «le $3.25 
F . A . H . la place d'affaires dudit fabricant: u) plus 
une prime d'au moins cinq sous par 100 livres de 
lait pour chaque dixième de 1 ]>our cent au-dessus 
de 3.5 pour cent; ou b) moins, DOUT tout lait au-
dessous de 3.5 pour cent, un rabais dont le taux 
sera le même «|ue celui «le la prime. Le "fabricant 
devra, si le pourcentage «le gras dépasse -1.0 pour 
cent, payer la prime ci-dessus jusqu'à concur­
rence de 4.5 pour cent et quant au surplus, il 
peut premlre un arrangement s|>écial avec son 
fournisseur. 

La présente ordonnance annule l'ordonnance 
48-Sp-V, publiée dans la Gazette officielle de 
Québec, en «late «lu 31 janvier 1918. et entre en vi­
gueur le 1er novembre 1948. 

Le secrétaire de ladite Commission est chargé 
de publier la présente ordonnance dans le pro­
chain numéro «le la Gazette officielle de Québec. 

Signé: MM. Dr EMILE NADEAL. président, 
OMEK M ÎLOT. 
JOB. HKBEKT. 

Certifié: ALPHONSE SAVOIE, 
lie Secrétaire, Commission 

23300-O de l'Industrie Laitière. 

c) The words "condense»! milk" mean milk 
from which u considerable portion of water has 
been evaporated and to which sugar has been 
added and contamine all tolerances being allowed 
f«>r, not less than 28 percent «>f milk solhls and 
not less than 8 per cent of milk fats; 

«/) The words "evaporated milk" mean milk 
from which a considerable portion of water has 
b e e n evaporated and containing, all tolerance 
being allowed for, not less than 25.5 per cent of 
milk solids and not l«'ss than 7.S per cent of milk 
fats; 

e) The words "wlmle milk powder" mean the 
soluble powder product made by the spray pro­
cess or the rotter process from whole milk, con­
taining not less than 95 percent of milk solhls and 
not less than 20 per cent of milk fats. 

3. Any manufacturer must pay «lirectly to his 
pro«lucer-suppliers, for each 100 pounds of milk 
OU a 3.5 per cent buttcrfat basis which he recei­
ves from them, a minimum price of $3.25 F.O.JJ. 
business place of said manufacturer, a) plus an 
increase of at last five cents per 100 pounds of 
milk for each tenth of 1 per cent over 3.5 per 
cent; of b) less, for any milk below 3.5 per cent, a 
«lecrea.se at a rate equal to the rate of the in­
crease when milk contains over 3.5 per cent. If 
the milk contains more than 4.0 per cent butter-
fat, the manufacturer must pay the five cents pre­
mium mentioned above to the extent of 4.5 per 
cent and may make a special arrangement with 
his supplier for the surplus. 

The present Order cancels Order No. 48-SP-V, 
published in the Quebec Official Gazette dated 
January, 31, 1948 and come into force on 
November, 1st 1948. 

The Secretary of said Commission is charged 
with the publication of the present order in the 
Quebec Official Gazette. 

Signed: Messrs. Dr. EMILE NAIJEAC. President, 
Otant M i LOT, 
Jos. HKBEKT. 

Certified: ALPHONSE SAVOIE, 
The Secretary, Dairy Industry 

23300-O ('onimission. 

Département de l'Instruction publique 

N° 635-48. 
Québec, le 18 octobre. 1948. 

Il a plu à Son Honneur le Lieutenant-Gou­
verneur en conseil, par arrêté ministériel en date 
du 13 octobre, 1948, d'annexer pour les protes­
tants seulement, la municipalité scolaire du Vil­
lage de Compton, dans le comté de Compton, 
à celle du Canton de Compton, même comté. 

Cet arrêté ministériel premlre effet le premier 
juillet 1949. 

Le Surintendant de l'Instruction Publique, 
23287-o J. P. LABARRE. 

Département du Travail 

AVIS DE MODIFICATION 

_ Conformément à la procédure prévue à l'ar­
ticle 8 de la Loi de la convention collective (Sta­
tuts refondus de Québec 1941, chapitre 163 et 

Department of Education 

No. 635-48 
Quebec, October 18, 1948. 

His Honour the Lieutenant-Governor in 
Council has been pleased, by order in council 
date«l October 13, 1948, to annex, for Protestants 
only, the school municipality of the Village of 
Compton, in the county of Compton. to that of 
the Township of Compton, same county. 

This order in council to take effect on the first 
of July, 1949. 

J. P. LABARRE, 
23287 SuiK'riutemlent of Education. 

Department of Labour 

NOTICE OF AMENDMENT 

Pursuant to the procedure provide*! for under 
section 8 of the Collective Agreement Act (Re­
vised Statutes of Quebec 1941. chapter 163 and 

http://�lecrea.se
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aimmdeinents), l'honorable Antonio Barrette, 
Ministre «lu Travail, donne avis par les présen­
tes qu'il a l'intention de proposer l'approbation 
des modification! suivantes au déeret numéro 
Q68 du 3 juin 1948, et amendements, relatif à 
l'industrie et aux métiers de la construction dans 
les comtés de Hull, Gatineau, l'apineau, Témis-
caininguc, Pontiac et Labelle: 

Le salaire des peintres de la zone I sera jHirté 
à 11.10. 

Durant les trente jours à compter de la date 
de publication «le cet uvis dans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre du Travail re­
cevra les objections que les intéressés pourront 
désirer formuler. 

Ix* Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 23 octobre 1948. 23293-o 

AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, que le 
Comité paritaire- des barbiers-coiffeurs du comité 
de Missisquoi, établi en exécution du décret 
numéro 20M>, du 0 octobre 1041, et amende­
ments, a été autorisé par règlement approuvé 
par l'arrêté en conseil numéro 13-3 du 13 octobre 
1948, section " B " , le tout, d'accord avec les 
dispositions de la Loi de la convention collective 
(Statuts refondus de Québec 1941, chapitre 1(53 
et amendements), à prélever «les cotisations des 
employeurs professionnels, des artisans et des 
salariés assujettis audit décret, suivant la mé­
thode et le taux ci-après mentionnés: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 18 octobre 
1948 au 18 octobre li)4t' et s'exerce comme ci-
dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par le 
décret doivent verser au Comité paritaire une 
somme égale à % de 1% de la liste des salaires 
fixes et pourcentages qu'ils versent à leurs salariés 
assujettis au décret. 

b) Les artisans assujettis au décret doivent 
également verser au Comité paritaire une somme 
équivalente à Yl de 1% du salaire minimum 
établi dans ledit décret pour les compagnons, 
soit $15.00 par semaine. 

c) Les salariés régis par le décret doivent 
verser au Comité paritaire une somme équiva­
lente à Yl de 1% de leurs salaires fixes et des 
pourcentages reçus. 

2. Mode de perception 

En vue de faciliter la perception des cotisa­
tions, le. Comité paritaire met à la disposition 
des employeurs professionnels des formules de 
rapport sur lesquelles doivent être indiqués les 
heures de travail, l'argent perçu au cours de 
chaque semaine et les sommes versées au Comité 
pa: i taire. 

L'employeur professionnel doit compléter son 
rapport et le transmettre au Comité paritaire à 
tous les mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir à la 
fin de chaque semaine, à même la rémunération 
de chacun de ses salariés les sommes qui revien­
nent au Comité paritaire, et les faire parvenir 
lui-même au Comité. 

Î e rapport de chaque employeur professionnel 
doit être signé avant d'être envoyé au Comité 
paritaire. 

amendments), the Honourable Antonio Bar­
rette, Minister of Labour, hereby gives notice 
that he intends to recommend the approval of 
the following amendments to the decree number 
908 of June 3, 1948, and amendments, relating 
to the construction industry and trades in the 
counties of Hull, Gatineau. l'apineau, Témis-
camingue, Pontiac and Labelle: 

The wage rate for painters of zone I will be 
increased to $1.10. 

During the thirty days following the «late of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested 
parties may wish to set forth. 

GERARD TREMBLAY. 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, October 98, 1948. 23293-o 

NOTICE OF LEVY 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice that the Parity 
Committee of Barbers and Hairdressers of 
Missisquoi County, formed under decree number 
2686 of October it, 1941, and amendments has 
been authorised by a by-law approved by Order 
in Council number 13." 3, of October 13, 1948, 
part " B ' V in confom ity \\ith the Collective 
Agreement-Act (U.S.Q., 1941, chapter 103 and 
amendments), to levy assessments upon the 
professional employers, the artisans ami the 
employees governed by the sait! «Iccrcc, according 
to the method and rate hertinafter mentioned: 

1. Assessment.'! 

The period of levy extends from October 
18, 1948, to October 18, 1949; it is lai«l in the 
following manner: 

a) The professional employers governed by 
the decree shall pay to the Parity Coma it tee a 
sum etpiivalent to Yl of 1% of the list of the 
regular wages and of the percentages given to 
their employees subject to the decree. 

b) The artisans subject to the decree shall also 
pay to the Parity Committee a sum equivalent 
to ]/o of 1% of the minimum wages established 
in the said decree for the journeymen, namely 
$15.00 per week. 

c) The employees governed by the decree 
shall pay to the Parity Committee asumequiva­
lent to Yi of 1% of the wages ami percentages 
received. 

2. Mode of collection 

In order to facilitate the collection of the 
assessments, the Parity Committee shall supply 
the professional employers with printed forms on 
which the following shall be indicated: the hours 
of labour, the money collected during any one 
week and the sums sent to the Parity Committee. 

The professional employer shall make his 
reports and send them to the Parity Committee 
every month. 

The professional employer shall retain, at the 
end of each week, from the wages of every em­
ployee, the sums owed to the Parity Committee 
and forward such sums, himself, to the Commit­
tee. 

The report of every professional employee 
shall be signed before it is sent to the Parity 
Committee. 
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IA! Comité paritaire a le pouvoir d'exiger 
l'asscrmcntation «ludit rapport eluupie fris qu'il 
le juge à propos. 

Le rapport accompagné «h-s cotisât ions «loit 
être a«lr«-ssé au Comité paritaire le ou avant !«• 
tnercredi suivant la «late d'expiration de la période 
pour laquelle il est exigible. 

.3. Rapport financier 

l)'a«-«t)r«l avec la Ix>i <!<• la convention Collective, 
le Comité paritaire «loit présenter un rapport 
trimestriel de ses operations financière! au minis­
tre «lu Travail, aux dates fixes suivantes: 31 mars, 
80 juin, 80 septembre et 81 «léceinbre. 

( i-annexé, un état «les recettes et «les dépenses 
prévues «lu Comité paiilah'c des barbiers-coif­
feurs «lu comté de Missisquoi pour la période se 
terminant le 18 octobre 1948. 

COMITÉ PAIUTAIICE DES BAHIUEUS-COIKKEUKS 
DU COMTÉ DE Mnamojpoi 

Etat des recettes «'t des déboursés probables 
pour la période oonipiïse «Mitre le l v octobre 
1948 et le 18 octobre 1949. 

Recettes: 
Cotisation des employeurs profession­

nels.. $14.50 
Cotisation «les salariés $14.50 
Cotisation «l«-s artisans - $13.72 

$72.72 

Dépenses: 
Salaire du secrétaire $24.00 
Vérificateur $24. (H) 
Frais de déplacement $16.00 
Frais légaux $ 5.00 
Papeterie, timbres, etc $ 3.72 

$72.72 

Le Bous-ministre du Travail. 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Quélwc, ce 23 octobre 1948. . 2331 l-o 

AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, tjue le 
Comité paritaire des Hôpitaux de Sherbrooke, 
établi en exécution du décret numéro 3fc25, du 12 
octobre 1944, a été autorisé par règlcux nt ap­
prouvé par l'arrêté en const il nun.éio 13.\3, «lu 
13 octobre, 1948, section "D" , le tout, d'accord 
avec les dispositions de la Loi de la convention 
collective (Statuts refondus de Québec 1141, 
chapitre 103 «t amendements), à prélever des 
cotisations des employeurs professionnels, des 
artisans et «les salariés assujetis audit décret, 
suivant lu méthode et le taux ci-asprès mention­
nés: 

1. Cotisation 

La période «le cotisation s'étend du 21 octobre 
1948 au 21 octobre 1949; cette cotisation s'exer­
ce comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par le 
décret doivent verser au Comité paritaire, une 
somme équivalente à l/.j de 1% des salaiics fixes, 
boni et pourcentage payés à leurs salariés assu­
jettis audit décret. 

b) Les artisans régis par le décret doivent verser 
au Comité paritaire une somme équivalente à 

The Purity Committee has the right to exact 
sworn reports when deemed advisable. 

The report, together with the imssuunlii. 
shall be scut t«> the Parity Committee on or 
before the Wednesday following the date «»f 
expiration <>f tin period for whit h it is requital le. 

3. Fi lia n< iol report 

Under the Collective Agreement Act, the 
Parity Committee shall submit to the Minister 
of Labour a quarterly report covering its f'nan-
cial operations, on the following dates: March 31. 
June 30, September 30 ami December 31. 

Hereto annexed is an estimate of the receipta 
and disbursements of the Parity Comn itt«e of 
Barbers and Hairdressers of Missisquoi County 
for the period ending October 18, 1949. 

PARITY COMMITTEE OK BAKDEHS AND HAIH-
DUESSEKS 0 » MISSISQUOI COUNTY 

Estimate of the receipts and disbursements for 
the period between October 18, 1948, ami 
October 18, 1!'4!>. 

Receipts: 
Professional employers' assessments.. . $14.50 

Employees' assessments $14.50 
Artisans' assessments $43.72 

$72.72 

Expenses: 
Salary of the secretary $24.00 
Auditor $24.00 
Travelling expenses $10.00 
Legal charges $ 5 . 0 0 
Stamps, stationery, etc $ 3.72 

$72.72 

GERARD TREMBLAY, 
Deputy Mini-ter of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, October 23, 1948. 2331 l-o 

NOTICE OF LEVY 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice that the Sherbrooke 
Hospitals Parity Committee, established under 
Decree number 3825 of October 12, 1944 has 
been authorized by a by-law approved by 
Order-in-Council number 1353, of October 13, 
1948,, part "D" , pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec 1941, chapter 163 and amendments), 
to levy assessments upon the professionnal 
employers, the artisans and the employees go­
verned by the said decree, according to the me­
thod and rate hereinafter mentioned: 

1. Levy 

The period of levy extends from October 21, 
1948 to October 21, 1949; such levy shall apply 
as mentioned hereinafter: 

JO) The professional employers governed by 
the decree shall pay to the Parity Committee a 
sum equivalent to 1/5 of 1% of the fixed wages, 
bonuses and percentages paid to their employees 
subject to the said decree 

b) The artisans governed by the decree shall 
pay to the Parity Committee a sum equivalent 
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|/5 de 1% <lu salaire établi dans le décret pour le 
commit le moins rémunéré, soit $12.00 par se­
maine. 

c) Tous les salariés assujettis au décret doivent 
verser nu Comité paritaiie une son nu-équivalente 
à 1/5 de 1% de leur salaire lixc, boni et pourcen­
tage. 

2. Mode de perception 

En vue de faciliter la perception de ces cotisa­
tions, le Comité partairc met à la dispo.'ition «h s 
employeurs professionnels, des formules de rap­
port sur lesquelles ceux-ci doivent indiquer les 
heures de travail, l'argent pen,u au coins de la 
semaine et h s sommes versées au Comité pari­
taire. 

L'employeur professionnel doit voir à ce que 
ces rapporte soient remplis < t retournés auCon ité 
paritaiie régulièrement à tous les mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir à la 
fin de chaque semaine à même la rémunération 
de chacun de ses salariés, les soinim s qui revien­
nent au Comité paritaire et les faire parvenir lui-
même au Comité. 

Le rapport de l'employeur professions I doit 
être signé avant d'être adressé au Cou ité pari­
taire. Ce cou.ité a le pouvoir d'exiger l'aater-
n<ntation dudit rapport chaque fois qu'il le 
juge à piopos. 

Le rapport accompagné des cotisations doit 
être adressé au Comité paritaire le ou avant le 
10 de chaque mois.-

3. Happort fi na ncier 

D'aCCOrd avec les dispositions de la Ixii de la 
convention collective, le Comité paritai e doit 
transmettre un rapport trimestriel de ses opéra­
tions financières au ministre du Travail, aux dates 
fixes suivantes: 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 
31 décembre. 

Ci-anncxé, un état des recettes et des dépenses 
probables* du Comité paritaire des Hôpitaux «le 
Sherbiooke, pour la période comprise entre le 
21 octobre 11,4<v. et le 21 octobre 1940. 

l e COMITÉ PARITA1HE DES HOPIT.UX 
DE SHERBROOKE 
29, rue Gordon 

Ktat des recettes et des dépenses probables pour 
la pé.iodc comprise entre le 21 octobre 1948 
et le 21 octobre 1948. 

Recettes: 
Cotisations (1/5 «le 1%): 

Employeurs professionnels $ 80S. 50 
Salai iés 805.50 

$1,011.00 
Déboursés: 

Salaire, secrétaire-trésorier $ 200.00 
Salaire de l'inspecteur 780.00 
Frais de déplacement 115.00 
Loyer du bureau 300.00 
Papeterie. . 10.00 
Téléphone, timbres, etc 10.00 
Taxes «l'affairés 6.00 
Vérif cation 80.00 
Frais légaux 50.00 

$1,611.00 
Le Sous-ministre du Travail, 

GÉRARD TREMBLAY. 
Mini 1ère du Travail, 

Québec, ce 23 octobre 1948. 23313-o 

to 1/5 of 1% of the wages established in the decree 
for the lowest paid clerk namely $12.00 per week. 

c) All the employees regulated by the «lecree 
shall pay to the Parity Committee a sum ce|ui-
valent to 1/5 «>f 1% of their fixe»I wages, bonuses 
and percentage. 

2. Motle of collection 

In order to facilitate the collection of these 
levies, the Parity Committee shall furnish the 
professional employers with printed forms upon 
which they shall inscribe the hours of labour, 
the money collected during the week ami the 
sums sent to the Parity Committee. The pro­
fessional employer shall see to it that the re|>orts 
be filled in and sent to the Parity Commit tee 
every month. 

The professional employer shall collect at the 
end of each week from the wages of every one of 
his employees the sums owed to the Parity Com- 1 

mittee and forward them himself to the Com­
mittee. 

Th«' professional employers' report must be 
Signed before it is sent to the Parity Committee. 
This Committee has the right to exact sworn 
reports when deemed advisable. 

The report, together with the assessments 
shall be sent to the Parity Committee on or 
before the tenth day of each month. 

3. Financial report 

Pursuant to the provisions of the Collective 
Agreement Act, the Parity Committee shall 
present a quarterly report of its financial opera­
tions to the Minister of Labour, on the following 
dates: March 31. June 30. September 30, and 
December 31. 

An estimate of the probable receipts and dis­
bursements of the Sherbrooke Hospitals Parity. 
Committee for the period comprised between 
OCIOIMM- 21, 1948. ami October 21, 1949, is an-
ncxc«l thereto. 

T H E SHERBROOKE HOSPWAL PARITY 
COMMITTEE 

29, Gordon street 

Estimated receipts ami «lisbursements for the 
period extending from October 21, 1948, to 
October 21, 1949. 

Receipts: 
Levies (1/5 of 1%): 

Professional employers $ 805.50 
Employees 805.50 

$1,611.00 
Expenses: 

Secretary-treasurer's salary 260 00 
Inspector's salary 780.00 
Travelling expenses 115.00 
Office rent 300.00 
Stationery 10.00 
Telephone, stam ps, etc 10 00 
Business tax 6.00 
Auditing 80.00 
Legal fees. . 50.00 

$1,611 00 
GÉRARD TREMBLAY, 

Deputy-Minister of Labour. 
Department of Labour, 

Quebec, October 23, 1948. 23313-o 
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A V I S DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, Ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, ctmfonné-
ment aux dispositions de la Loi de la Convention 
Collective, que le Comité conjoint du Commerce 
d'Horlogerie et de Bijouterie des (.'anions de 
l'Est, établi en exé-eution du décret numéro 168 
du 12 février 1048, a été autorisé pur règlement 
approuvé par l'arrêté eu conseil numéro 1883 «lu 
13 octobre 19-18, section "E" , à prélever des coti­
sations des employeurs professionnels, «les arti­
sans et «les salariés assujettis audit décret sui­
vant la méthode et le taux ci-après mentionnés: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 1er novem­
bre 1948 au 31 octobre 1919; cette cotisation 
s'exerce comme ci-dessous mentionné. 

o) IAVS employeurs professionnels régis par 
ledit décret numéro 103 doivent verser au comité 

«a paritaire une somme équivalente à Yl de 1% «le 
leur liste de paye pour les salariés assujettis audit 
décret* 

b) IA?S artisans ré-gis par ledit décret numéro 
103 doivent verser au comité paritaire une somme 
équivalente à Yl «le 1% «lu salaire établi dans le 
décret pour le coinpagmm le moins rémunéré, 
soit $42.00 par semaine. 

c) Les salariés régis par ledit «lécret numéro 103 
doivent verser au comité paritaire une somme 
équivalente à Yl de 1% «!«• leur rémunération. 

2. Mode de perception 

En vue de faciliter la perception «le ces cotisa­
tions, le comité paritaire met à la disposition des 
employeurs professionnels «les formules «le rapport 
sur lesquelles doivent être indiqués tous les ren­
seignements exigés par ledit comité paritaire. 
L'employeur professionnel «loit compléter son 
rapport, le signer et le faire parvenir au comité 
paritaire à chaque mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir, à 
la fin de chaque semaine, au nom du comité, le 
prélèvement imposé à ses salariés, au moyen d'une 
retenue sur le salaire «le CCS derniers. 

L'employeur professionnel doit transmettre son 
rapport mensuel au comité paritaire le ou avant 
le 10 du mois suivant la date d'expiration de la 
peritxle pour laquelle il est exigible; ledit rap­
port doit être accompagné de la cotisation de 
l'employeur professionnel et des sommes payables 
au comité paritaire par ses salariés. Le comité 
a le pouvoir d'exiger rassermentaion dudit rap­
port chaque fois qu'il le juge à propos. 

Le prélèvement imposé par le présent règle­
ment est payable mensuellement par l'employeur 
professionnel, l'artisan et le salarié, sans mise en 
demeure au préalable. 

Sur refus «l'un employeur professionnel ou «l'un 
artisan de payer ou «le donner les renseignements 
nécessaires, un avis «le cinq (6) jours lui sera 
donné pour remplir ses obligations envers le co­
mité puritaire. 

3. Rapport financier 

D'accord avec la Ix>i «le la convention collec­
tive, le comité paritaire doit présenter un rapport 
trimestriel de ses opérations financières au mi­
nistre «lu Travail, aux dates fixes suivantes: 31 
mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre. 

Ci-annexé, un état «les recettes et des déboursés 
prévus du Comité conjoint du Commerce d'Hor­
logerie et «le Bijouterie «les Cantons «le l'Est, pour 

NOTICE OF LEVY 

The Honourable Antonio Barrette, Minister of 
Labour, hereby gives nolme. pursuant to the pro­
visions of the Collective Agreement Act, that 
the Horology and Jewellery Trades Joint Com­
mittee of the Eastern Townships, formed under 
decree number 103 of February 12, 1948. has been 
authorised by a by-law approved by Order in 
Council number 1868 of October 13, 1948, part 
" E " , to levy assessments upon the professional 
employers, the artisans and the employees gov­
erned by the said decree as per the following 
method jiiu\ rate: 

I. Levy 

The period of levy extends from November 1, 
19-18, to October 31, 1949; such levy shall be laid 
as follows: 

a) The professional employers governed by the 
said decree, number 103, shall pay to the Parity 
Committee an amount equivalent to YL of 1% 
of their payroll for the employees governed by 
the said decree. 

b) The artisans governed by the said decree, 
number 103, shall pay to the Parity Committee 
an amount equivalent to Yl of 1% of the lowest 
wages established in the decree for journeymen, 
i.e., $42.00 per week. 

c) The employees governed by the said de­
cree, number 103. shall pay to the Parity Com­
mittee an amount equivalent to of 1% of their 
remuneration. 

2. Mode of collection 

In order to facilitate the collection of these as­
sessments, the Parity Committee furnishes the 
professional employers with report forms on 
which shall be given all information required by 
the saitl Parity Committee. The professional 
employer shall complete his report, sign and for­
ward it to the Parity Committee every month. 

The professional employer shall collect, at thef 
end of each week, in the name of the Committee, 
the assessments of his employees by means of u 
«leduetion on the lattcr's wages. 

The professional employer shall forward his 
monthly report to the Parity Committee on or 
before the 10th of the month following the date 
of expiration of the period for which it is requir-
able; the said report shall be sent together with 
the assessments of the professional employer and 
the sums payable to the Parity Committee by 
his employees. The Committee has the right 
to exact sworn reports when deemed advisable. 

The levy enacted by the present by-law is 
payable every month by the professional em­
ployer, the artisan and the employee, without 
notice. 

Upon refusal by a professional employer or an 
artisan to pay or to give the necessary*informa­
tion, notice is given to him to fulfil his obligations 
towards the Parity Committee within five (5) 
days. 

3. Financial report 

Pursuant to the Collective Agreement Act, 
the Parity Committee shall submit a quarterly 
report of its financial operations to the Minister 
of Labour on the following fixed dates: March 
31, June 30, September 30 and December 31. 

Hereto annexe»! is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Horology and Jewellery 
Trades Joint Committee of the Eastern Town-
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la période comprise entre le 1er novembre 19-18 
et le 31 octobre 1949. 

| , E C O M I T E C O N J O I N T DU C O M M E R C E u ' H o i f L O C E -

U 1 E E T DE B i J O U T E H I E DES C A N T O N S D E L'EST 

(Siège social) Victoriaville 

État dei recettes et des déboursés probables pour 
la période comprise entra le 1er novembre 194S 
et le 31 octobre 1949. 

Recettes: 
Cotisations (3--2 de 1%): 

Employeurs professionnels $ 400.00 
Artisans 375.00 
Salariés. . 325.00 

Honoraires d'examen 25.00 
Recettes diverses 25.00 

S 1,200.00 
Déboursés: 

Frais de déplacement. $ 800.00 
Administration 50.00 
Frais légaux 250.00 
Vérification des livres. 25.00 
Frais de cautionnement 5.00 
Dépenses diverses 70.00 

$1,200.00 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 23 octobre 1948. 23310-O 

AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio' Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, que le 
Comité paritaire des barbiers, coiffeurs et coif­
feuses des comtés de Chicoutimi, Lac Saint-Jean 
et Roberval, établi en exécution du décret numéro 
2084, du 9 octobre 1941, a été autorisé par règle­
ment approuvé par l'arrêté en conseil numéro 
1353 du 13 octobre 1948, section "C" , le tout 
d'accord avec les dispositions de la Loi de la 
convention collective (Statuts refondus de Qué­
bec, 1941, chapitre 163 et amendements), à 
prélever des cotisations des employeurs profes­
sionnels, des artisans et des salariés assujettis 
audit décret, suivant la méthode et le taux 
ci-après mentionnés: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend de la date de 
publication du présent règlement dans la Gazette 
officielle de Québec au 11 octobre 1949; cette 
cotisation s'exerce comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par le 
décret doivent verser au Comité paritaire une 
somme équivalente à de 1% de leurs listes 
de paye comprenant salaires et boni. 

b) Les salariés régis par le décret doivent 
verser au Comité paritaire une somme équiva­
lente à % de 1% de leur rémunération, soit en 
salaire ou en boni. 

c) Les artisans assujettis audit décret doivent 
verser au Comité paritaire une somme équiva­
lente à ^jjde \% de la moyenne de salaire du 
salarié qualifié, soit $40.00 par semaine. 

2. Mode de perception 

En vue de faciliter la perception de ces cotisa­
tions, le Comité paritaire peut mettre à la 

ships for the period comprised between Novem­
ber 1, 1948. and October 31, 1949. 

H o R O L O U Y A N D J E W E L L E R Y T l t A D E S J o i N T C O M ­

M I T T E E OF T H E E A S T E H N T O W N S H I I ' S 

(Corporate seat) Victoriaville 

Estimate of the receipts and disbursements for 
the period comprised between November 1. 
1948 and October 31, 1949. 

Receipts: 
Assessments ( J o f 1%) 

Professional employers $ 450.00 
Artisans 375.00 
Employees 325.00 

Examination fees 25.00 
Various receipts 25.00 

$1,200.00 
Disbursements: 

Travelling expenses i $ 800.00 
Administration 50.00 
Legal fees 250.00 
Audition 25.00 
Fidelity bond _5.00 
Various expenses . 70.00 

$1,200.00 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, October 23, 1948. 23310-O 

NOTICE OF LEVY 

Tlîe Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice that the Parity 
Committee of the Barbers and Hairdressers of 
Chicoutimi, Lake St. John and Roberval coun­
ties, formed under decree No. 26S4 of October 
9, 1941, has been authorised by a by-law appro­
ved by Order in Council Xo. 13 3, of October 13, 
1948, part "C" , in conformity with the provi­
sions of the Collective Agreement Act (R.S.Q., 
1941, chapter 103 and amendments), to levy 
assessments from the professional employers, the 
artisans and the employees governed by the 
said decree, according to the method and rate 
hereinafter mentioned: 

1. Assessments 

The levy extends from the date of publication 
of the present by-law in the Quebec Official 
Gazette to October 11, 1949; it is laid in the 
following manner: 

a) The professional employers governed by 
the decree shall pay to the Parity Committee 
a sum equivalent to of 1% of their pay-roll, 
including wages and bonuses. 

b) The employees governed by the decree 
shall pay to the Parity Committee a sum equiv­
alent to % of 1% of their remuneration, wages 
or bonus. 

c) T h ' artisans subject to the decree shall pay 
to the P a r i t y Committee a sum equivalent to 
% Of 1% of the average wages fixed for skilled 
employees,' namely $40.00 per week. 

2. Mode of collection 

In order to facilitate the collection of these 
assessments, the Parity Committee will supply 
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disposition des employeurs professionnels des 
formules de rapport sur lesquelles doivent être 
indiqués les heures de travail, l'argent perçu au 
cours de la semaine et les sommes versées au 
Comité paritaire. L'employeur professionnel 
doit voir à ce que ces rapports soient remplis et 
retournés au Comité paritaire à chaque mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir à 
chaque paye, à mêirte le salaire de chacun de ses 
salariés, les sommes qui reviennent au Comité 
paritaire et en faire remise audit Comité en 
même temps {pie sa propre cotisation. 

Le rapport de l'employeur professionnel doit 
être signé avant d'être adressé au Comité pari­
taire. Ce Comité a le pouvoir d'exiger l'asser-
mentation dudit rapport chaque fois qu'il le 
juge à propos. 

Le rapport accompagné des cotisations doit 
être adressé au Comité paritaire le ou avant le 0 
de chaque mois, pour le mois précédent. 

3. /{apport financier 

Selon les termes de la Loi de la convention 
collective, le Comité paritaire doit présenter un 
rapport trimestriel de ses opérations financières 
au Ministre du Travail, aux périodes fixes sui­
vantes: 31 mars. 30 juin, 30 septembre et 31 
décembre. 

Ci-annexé, un état des recettes et des déboursés 
prévus par le Comité paritaire des barbiers, 
coiffeurs et coiffeuses des comtés de Chicoutimi, 
lac Saint-Jean et Hoberval, pour la période 
comprise entre le 11 octobre 1948 et le 11 octobre 
1949. 

C O M I T É P A R I T A I R E D E S B A H B I E K S , C O I F F E U R S E T 

C O I F F E U S E S D E S C O M T É S D E C H I C O U T L M I , 

L A C S A I N T - J E A N E T H O B E R V A L 

État des revenus et des dépenses probables 
pour la période comprise entre le 11 octobre 
1948 et le 11 octobre 1949. 

Revenus probables: 
Cotisations (M «le 1%): 

Employeurs professionnels $ 325.00 
Salariés 325.00 
Artisans 600.00 
Honoraires d'examens 100.00 

«1,350.00 

Dépenses probables: 
Frais de perception $ 600.00 
Salaire du secrétaire-trésorier 264.00 
Timbres et papeterie 50.00 
Jetons de présence 341.00 
Vérification 60.00 
Loyer de la salle * 30.00 
Assurance-garantie 5.00 

$1,350.00 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, ce 23 octobre 1948. 23312-o 

AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, que la 
Commission conjointe de l'industrie de la Robe 
de la province de Québec, établie en exécution 
du décret numéro 3519, du 24 septembre 1940, 

the professional employers with report forms indi­
cating the hours of labour, the money collected 
during any one week, and the sums sent to tin-
Parity Committee, The professional employer 
shall gee tliat the reports be filled in and sent 
to the Parity Committee every month. 

The professional employer shall retain, at the 
time of payment of the wages, from the wages 
of each one of his employees, the sums owed to tin-
Parity Committee ami remit same to the said 
committee together with his own assessments. 

The report of the professional employer shall 
be signed before it is sent to the Parity Com 
mittce. The committee has the right to exact 
sworn reports when deemed advisable. 

The report, together with the assessments, 
shall be sent* to the Parity Committee on or 
before the 6th day of each month for the prece­
ding month. 

3. Financial report 

Under the Collective Agreement Act, the 
Parity Committee shall make a quarterly report 
covering its financial operations aud remit same 
to the Minister of Labour on the following dates: 
March 31, June 30, September 30 ami December 
31. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Parity Committee 
of the Barbers and Hairdressers of Chicoutimi. 
Lake St. John and Roberval counties, for the 
period between October 11. 1948 and October 
11, 11.49. 

P A R I T Y C O M M I T T E E O F T H E B A R B E R S A N D H A I R ­

D R E S S E R S O F t H i c o u y . M i , L A K E S T . J O H N 

A N D R O B E R V A L C O U N T I E S 

Estimate of the receipts and-disbursements for 
the period between October 11, 1U4S, and 
October 11, 1949. 

Probable revenues: 
Assessments {x/i of 1%): 

Professional employers $ 325.00 
Employees 325.00 
Artisans 000.00 
Examination fees 100.00 

$1,3,0.00 

Probable expenses: 
Collection $ -000.00 
Secretary-treasurer's salary 204.00 
Stamps and stationery oO.OO 
Attendance fees 341.00 
Audition 60.00 
Rent of room 30.00 
Fidelity bond 5.00 

$1,350.00 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, October 23, 1048. 233!2-o 

NOTICE OF LEVY 

The Honourable Antonio Barrette, Minister of 
Labour, hereby gives notice that the Joint Com­
mittee for the Dress Industry of the Province 
of Quebec, established under, decree number 
3519, of September 24, 1940, and amendments 
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et amendements, a été autorisée par le règlement 
approuvé par l'arrêté en conseil numéro 1353 
du 13 octobre 1948, section "A", le tout d'accord 
avec les dispositions de la Loi de la convention 
collective (Statuts refondus de Québec, 1941. 
chapitre 103 et amendements), à prélever des 
cotisations des employeurs professionnels et des 
salariés assujettis audit décret, suivant la mé­
thode et le taux ci-après mentionnés: 

I . Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 1er octo­
bre 1948 au 31 juillet 1949, et s'exerce de la façon 
suivante: 

a) Ix's employeurs professionnels régis par le 
décret doivent verser au comité paritaire une 
somme équivalente à Yl de 1% des salaires et 
des autres rémunérations payés à leurs employés. 

b) Les salariés régis par le décret doivent 
verser au comité paritaire une somme équivalente 
à Yl de 1% de leur salaire et autres rémunérations 

2. Mode de perception 

En vue de faciliter la perception de ces cotisa­
tions, le comité paritaire met à la disposition 
des employeurs professionnels des formules de 
rapport indiquant les heures de travail, l'argent 
perçu au cours de la semaine et les sommes ver­
sées au comité paritaire. L'employeur profes­
sionnel doit voir à ce (pie ces rapports soient 
remplis et retournés au comité paritaire tous les 
mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir à la 
fin de chaque semaine à même le salaire de cha­
cun de ses salariés les sommes qui reviennent au 
comité paritaire. 

Le rapport de l'employeur professionnel doit 
être signé avant d'être adressé au comité pari­
taire. Ce comité a le pouvoir d'exiger l'asscr-
mentation dudit rapport chaque fois, qu'il le juge 
à propos. 

Le rapport, accompagné des cotisations dues, 
doit être adressé au comité paritaire le ou avant 
le 10 du mois suivant celui pour lequel ledit rap­
port est exigible. 

3. Rapport financier 

D'accord avec les dispositions tie la Loi de la 
convention collective, le comité paritaire doit 
présenter un rapport trimestriel de ses opérations 
financières au Ministre du Travail aux dates 
fixes suivante: 31 mars, 30 juin, 30 septembre 
et 31 décembre. 

Ci-annexé, un état des recettes et déboursés 
prévus de la Commission conjointe de l'indus­
trie de la Robe Se la Province de Québec pour la 
période comprise entre le 1er août 1948 et le 
31 juillet 1949. 

\ 

Recettes et dépenses probables de la Commission 
conjointe pour l'Industrie de la Robe de la 
Province de Quél>ec pour la période comprise 
entre le 1er août 1948 et le 31 juillet 1949. 

Revenue probables: 
Basé sur 9,000 salariés au salaire 

moyen de $22.00 par semaine, pour 
38 semaines, approximativement 
$7,800,000.00, comme suit: 

Cotisations des salariés, Y2 de 1%. . . . $39,000.00 
Cotisations des employeurs profes­

sionnels, Y2de 1% 39,000.00 

has been authorized by a by-law approved by 
Order in Council number 1353 of October 13, 
1948, part "A", pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec 1911, chapter 103 and amendments), to 
levy assessments upon the professional employers 
and the employees governed by the said decree, 
according to the method and rate hereinafter 
mentioned: t 

1. Ijevy 

The period of lew shall extend from October 
1st, 1918 to July 31st, 1949. Such levy shall be 
imposed as hereinafter mentioned: 

a) The professional employers governed by the 
decree shall pay to the Parity Committee a sume 
qui valent to onc-halT of one per cent (j 2 of 1%) of 
the wages ami other remuneration paid to their 
employees. 

b) The employees governed by the decree shall 
pay to the Parity Committee a sum equivalent 
to one-half of one percent (Yi of 1%) of their 
wages and other remuneration. 

2. Mode of perception 

In order to facilitate the collection of such as­
sessments, the Parity Committee shall supply 
the professional employers with printed forms 
indicating the hours of labour, the money receiv­
ed during the current week, and the sums sent to 
the Parity Committee. The professional em­
ployers shall see to it that these reports be com­
pleted and returned to the Parity Committee 
every month. 

The professional employer shall collect, at the 
end of each week, from the wages of each of the 
employees, the sums payable to the Parity Com­
mittee. 

The report of each professionnal employer 
shall be duly signed before it is sent to the Parity 
Committee. This Committee has the right to 
exact a sworn report when it shall deem such an 
action to be advisable. 

The report together with all assessments due, 
shall be sent to the Parity Committee on or be­
fore the 10th day of each month following the 
month for which said report is rcquirable. 

3. Financial report 

According to the Collective Agreement Act, 
the Parity Committee shall send a quarterly re­
port of its financial operations to the Minister of 
Labour, on the following dates: March 3Lst, June 
30th, September 30th and December 31st. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and expenses of the Joint Commission for the 
Dress Industry of the Province of Quebec for the 
period between August 1st, 1948 and July 31st 
1949. 

Budget or estimate of receipts and expenses of 
the Joint Commission for the Dress Industry 
of the Province of Quebec, for the period com­
prised between August 1st, 1948 to July 31st 
1949. 
Estimated income: 

Based on 9,000 employees, each earn­
ing an average of $22.00 per week 
for 38 weeks, approximately $7,-
800,000.00, as follows: 

Employees assessment {Y2 of 1%).. . $39,000.00 
Professional employers Assessment 

( ^ o f l % ) 39,000.00 
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Revenu provenant de placements. . . . 1,200.(M) 

870.800 oo 

Dépenses probables: 
Salaires: 
Administration $10,740.00 
Inspecteurs 22.200.00 
Bureau 19,800.00 

888,800.00 
Déboursés en général: 

Loyer, taxes, assurance $ 5.000.00 
Papeterie, impressions et frais de 

/poste 2,800.00 
Frais légaux et de vérification 2,000.00 
Téléphone et électricité 700.00 
Frais de déplacements des inspecteurs. 3,500.00 
Assurance chômage 250.00 
Dépenses des délégués 250.00 
Dépenses générales 5,000.00 
Dépréciation: ameublement et agen­

cement 300.00 

$20,400.00 

$79,200.00 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 23 octobre 1949. 23314-o 

Income from Investments 1,200.00 

$79,200.00 

Estimated expenses: Salaries: 

Administration $ 16*740.00 
Inspectors 22,200.01) 
Office 19,800.00 

$58,800.00 
Overhead' 

Rent, taxes, insurance $ 5,000.00 

Stationery, printing and postage. . . . 2,800.00 
Legal ami auditing 2,000.00 
Telephone and lighting 700.00 
Inspectors travel expenses 3,500.00 
Representatives expenses 250.00 
Unemployment Insurance 250.00 
General expenses 5,000.00 
Depreciation — Furniture and fix­

tures 300.00 

$20,400.00 

$79,200.00 

GERARD TREMBLAY, 
Deputy-Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, October 23, 1949. 23314-o 

Greffes de Notaires 

Avis est par le présent donné, conformément 
aux dispositions du Code du Notariat, qu'une 
requête a été présentée à la Chambre des No­
taires par Me Roger Goulet, notaire demeurant 
et exerçant à Beloeil, district judiciaire de Mont­
réal, par laquelle il demande la transmission en 
sa faveur des minutes, répertoire et index de 
Me A. M. Cormier et de Me .1. P. M. Bédard, 
notaires décédés. 

Montréal, 23 octobre 1948. 
Le Secrétaire-trésorier, 

de la Chambre des Notaires 
23307-O ARTHUR COURTOIS. 

Avis est par le présent donné, conformément 
aux dispositions du Code du Notariat, qu'une 
requête a été présentée à la Chambre des No­
taires par Me Jean-Paul Pérusse, notaire de­
meurant et exerçant à St-Pascal, district judi­
ciaire de Kamouraska, par laquelle il demande 
la transmission en sa laveur des minutes, réper­
toire et index de Me L. A. St-Pierre et de Me 
A. G. Ouellet, notaires décèdes. 

Montréal, 23 octobre 1948. 
Le Secrétaire-trésorier 

de la Chambre des Notaires 
23308-O ARTHUR COURTOIS. 

Avis est par le présent donné, conformément 
aux dispositions du Code du Notariat, qu'une re­
quête a été présentée à la Chambre des Notaires 
par Me L. P. Turgeon, notaire demeurant et 
exerçant à Beauceville, district judiciaire de 
Beauce, par laquelle il demande la transmis­
sion en sa faveur des minutes, répertoire et in­
dex de Me F. G. Fortier, notaire décédé. 

Montréal, 23 octobre 1948. 
Le Secrétaire-trésorier 

de la Chambre des Notaires. 
23309-O ARTHUR COURTOIS. 

Notarial Records 

Notice is hereby given, pursuant to the pro­
visions of the Notarial Code, that a petition 
has been presented to the Board of Notaries, 
by Me Roger Goulet, Notary residing and prac­
tising at Beloeil, Judicial District of Montreal, 
whereby he asks for the transfer in his favour 
of the minutes, repertory and index of Me A. 
M. Cormier and of Me J. P. M. Bédard, de­
ceased Notaries. 

Montreal, October 23, 1948. 
ARTHUR COURTOIS, 

Secretary-Treasurer of the 
23307-O Board of Notaries. 

Notice is hereby given, pursuant to the provi­
sions of the Notarial Code, that a petition has 
been presented to the Board of Notaries, by Me 
Jean-Paul Pérusse, Notary residing" and practi­
sing at St-Pascal, Judicial District of Kamou­
raska, whereby he asks for the transfer in his 
favour of the minutes, repertory and index of 
Me L. A. St-Pierre and of Me A. (J. Ouellet, de­
ceased Notaries. 

Montreal, October 23, 1948. 
ARTHUR COURTOIS, 
Secretary-Treasurer of the 

23308-O Board of Notaries. 

Notice is hereby given pursuant, to the provi­
sions of the Notarial Code, that a petition has 
been presented to the Board of Notaries, by Me 
L. P. Turgeon, Notary residing and practising 
at Beauceville, Judicial District of Beauce, 
whereby he asks for the transfer in his favour 
of the minutes, repertory and index of Me F. G. 
Fortier, deceased Notary. 

Montreal, October 23, 1948. 
ARTHUR COURTOIS, 

Secretary-Treasurer of the 
23309-O Board of Notaries. 



Ql rEBEC OFFICIA I GAZETTE, Quebec, October 2.3rd, WAS, Vol, SO, No. A.I 2735 

E x a m e n d u B a r r e a u — B < i r E x a m i n a t i o n 

B A R R E A U D R M O N T R É A L — B A R o r M O N T R E A L 

C a n d i d a t s pour i/admihhion k i/énroi va dro i t — C a m d i d a t m for t b s admmsjon t o t h i s tudy op l a w 

Examina de novembre 11*48 — Eraminatiotia of Xonmlirr, tBAS 

Noms 

Names 

Prénoms 

Surnames 
A m 

Résidence 

Residence 

Collèges 

Colleges 

1—Areoragi. 
2—Beauchemin 
3—Bennett 
4—Bissonnette 
5—Barbeau -
0—Bourbonniere 
7—Brie-re 
8—Brûlé 
9—Bruneau 

10—Dionne 
11—Franklin 
12—Gagnon 
13—Gomberg 
14—Guyon 
15—Hackett 
ia—Kernel 
17—Labcrge 
18—Lachapelle 
19—Le Beau 
20—Mackay 
21—Martial 
22—I'ouliot 
23—Provost 
24—Raider 
25—Reeves 
20—Riopel 
27—Roy 
28—Ryan 
29—St-Louis 
30—Saylor 
31—Sinclair 
32—Soden 
33—Stalker 
34—Sylvestre 
35—Tourangeau 
30—Trudeau 
37—Trudel 
38—Turcotte 
39—Walsh 
40—Williams 
41—Bisaillon 
42—Bernfeld 

Santo, D 
Rolland 
Harold 
Albert. L 
Alphonse 
Charles-Edouard 
Marc 
Jean 
Jean 
Jacques 
Martin, H 
Guy 
Albert 
Jean-Louis 
Michael W.. . . 
Robert 
Réjane 
Raymond. . . . 
Pierre 
Kenneth C . . . . 
Jean-'A.. . 
Georges-Aimé. . 
Jean 
Alex 
Paul 
Jean-Guy 
Albert 
Gerald 
Jean-Paul 
Earl J 
Allan Colville. . . 
James Arthur. . . 
Ian Caldwell. . . 
Yves 
Gérard 
Paul-A 
Louis-Claudo . . . 
Albert 
Vincent Owen. . 
Ewart 
Ivan 
Edward Henry. . 

27 
21 
19 
30 
22 
22 
19 
20 
21 
18 
21 
19 
24 
22 
23 
21 
24 
25 
20 
27 
23 
25 
20 
21 
20 
20 
22 
25 
24 
20 
22 
25 
21 
22 
23 
20 
21 
28 
3G 
24 
22 
22 

Montréal 
Montréal 
Verdun 
Montréal 
St-Constant, P .Q. . 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal . 
Outremont 
Montréal 
Ville St-Laurent. . . 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal. 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Ville St-Laurent.. . 
Montréal 
Montréal 
Verdun 
Montréal 
Caughnawaga, P.Q 
Montréal 
Montréal 
Westmount 
Montréal 
Montréal 
Ville Mt-Royal . . . 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 

Sir (ii'orge Williams. 
Sém. de Philosophie (Mtl). 
Collège Loyola. 
(10 Geo. VI . ch. 45). 
Sém. do Philosophie (Mtl). 
Collège Brébeuf. 
Collège Stanislas. 
Collège André-Grasset. 
( 'ollègc Ste-Marie. 
( 'ollègc Stanislas. 
Université McGill. 
Collège St-Laurent. 
(10 Geo. VI , ch. 45). 
(10 Geo. VI, ch. 45). 
(10 Geo. VI, ch. 45). 
Collège Ste-Marie. 
( SoUègfl Marguerite-Bourgeoys. 
("ollègc André-Grasset. 
Collège Brébeuf. 
(10 Geo. VI. ch. 45). 
Bishop's University. 
(10 (ieo. VI , ch. 45). 
('ollègc Stanislas. 
Université McGill. 
Collège St-Laurent. 
Collège St-Laurent. 
Collège Ste-Marie. 
(10 Geo. VI, ch. 45). 
Collège Ste-Marie. 
Collège Loyola. 
(10 Geo. VI, ch. 45). 
(10 Geo. VI . ch. 45) 
Université McGill. 
Collège André-Graet. 
(10 Geo. VI, ch. 45). 
Collège Bourget (Rigaud). 
Collège André-Grasset. 
Université d'Ottawa. 
Collège Loyola. 
Collège Loyola. 
Collège André-Grasset. 
Université McGill. 

Montréal, le 19 octobre 1948 — Montreal, October 19, 1948. 

23317-43-2-0 

Liquidations, avis de 

Le Secrétaire, 
Y V O N J A S M I N , 

Secretary. 

Windings up Notices 

Avis est donné que, lors d une assemblée des 
membres du "Syndicat Forestier de Laferté", 
société régie par la Loi des syndicats coopératifs 
de Québec, dont le siège social est situé à I^aferté, 
comté d'Abitibi-Ouest, tenue le 14 août 194S, 
une résolution a été adoptée à l'effet que ladite 
société soit liquidée volontairement et dissoute, 
conformément aux dispositions de la Loi de la 
liquidation volontaire des compagnies à fonds 
social, et que Monsieur J.-L. Marcotte en a été 
nommé liquidateur. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province 
le quinze octobre 1948. 

IA? Sous-secrétaire de la Province, 
23282-e JEAN BRUCHÊSI. 

Avis est donné que, lors d'une assemblée spé­
ciale des membres de "La Victoire", coopérative 
de Consommation, tenue au siège social de la­
dite société, à Petite Vallée, Gaspé-Nord, le 

Notice is given that, at a meeting of the mem­
bers of the "Syndicat Forestier de Laferté", a 
society governed by the Quebec Professional 
Syndicates Act, the head office whereof is situate 
at Laferté, county of Abitibi-West, held on 
August 14, 1948, a resolution was adopted stating 
that the said society be volontarily liquidated 
and dissolved, in conformity with the provisions 
of the Winding-up Act, and that Mr. J.L. Mar­
cotte was appointed liquidator thereof. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
October fifteenth, 1948. 

JEAN BRUCHÊSI, 
23282 Under Secretary of the Province. 

Notice is given that at a special meeting of 
the members of "La Victoire", a food coopera­
tive, held at the head office of the said society, 
at Petite Vallée, Gaspé-North, on the 21st day 
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21ième"jour d'août 1948, il a été résolu que la­
dite société soit liquidée volontairement et «lis-
soute, conformément aux dis|>ositions de la Loi 
de lu liquidation volontaire des compagnies à 
fonds social, et. que Monsieur Bertrand Trem­
blay en a été nommé liquidateur. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Pro­
vince le 4 octobre 1948. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
2328«-o JEAN BRUCHÊSI 

of August, 1948, it was resolved that the said 
society be voluntarily wound-up and dissolved, 
pursuant to the provisions of the Winding-Up 
Act, and that Mr. Bertrand Tremblay has been 
appointed its liquidator. 

Given at the office of the Provincial Secretarv, 
October 4, 1948. 

.IKAN BRUCHESI, 
23286 Under Secretary of the Province. 

Nominations 

Il a phi A Son Honneur h* Li.'utenant-gouver-
neur, de l'avis et du consentement du Con - il 
exécutif, de nommer par lettres patentee BOUS le 
grand sceau de la Province, au nom de Sa Ma­
jesté, les personnes dont les noms suivent, savoir! 

Québec, 22 septembre 1048, 
a . M . Henri Bernatchea, de Québec. A. .1. 

O'Meara, Henry Weîr Davis et Cnarles-J. Gel i ­
ons, de Montréal, tous membres du Barreau de 
la Province: conseils en loi du Roi. 

Il a plu 8 Son Honneur le Li 'uteiuuit-gouver-
neur, de l'avis et «lu consentement «lu Conseil 
exécutif, «'t pur commissions, de faire !<•* nomina­
tion! suivantes: 

Québec, 22 septembre 1948. 
M . D.-L. Préville, de Matane, rcgfctrateur 

conjoint avec M . Léon Tremblay, «le la division 
d'enregistrement de Matane: commissaire per 
(led ini us potest ut cm. 

Québec, 29 septembre 1048. 
M. Lionel Marquis, instituteur à Québec, 

20194 r u e MuufiL, Québec: inspecteur d'écoles 
pour le district rural numéro 58. 

Appointments 

His Honour the Lieut* nant-Gou-rnor has been 
pleased, with the advice and convent of the Exe­
cutive Council. t«> appoint by letters pat« nt under 
lh" Great Seal of the Province, in the nan <• if 
His Majesty, the persons a hose names follow, to 
wit: 

Quebec, September 22, 1048, 
Messrs? Henri Barnatches, of Quebec, A. J. 

O'Meara, Henry Wrir Davis and < ha I s J. (.'éli-
nas, of Montreal, all members of the Bar of the 
Province: King's Counsel. 

His Honour the Lieut-'liant-Governor has been 
pleased, with tli--- ad\ice and const nt of the Exe­
cutive Council, and by Commission, to make 
the following appointments: 

Quebec, September 22. IP48. 
Mr. I). L. Pré\ille. of Matane, joint registrar 

with .Mr. Léon Tremblay of the firgj tration Di­
vision <>f Matane: to be commissioner per dedi-
mux potestatem. 

Quebec, September 2'», 
Mr. Lionel Marquis, teacher at Quebec, 201% 

Maufils street, QuHhec: to be inspector of 
schools for the rural district No..", . 

Proclamations 

Canada, 
Province dc B U G . FISET 

Québec. 
[L. S.] 

GEORGE VI, par la grâce de Dieu, Roi de G r a n ­
de-Bretagne, d'Irlande et «les territoires bri­
tanniques au «lelà «les mers, «léfenseur «le la 
foi. 
A tous ceux qui ces présentes lettres verront 

ou qu'ieelles pourront concerner. 
SALUT. 

PROCLAMATION 

L'Assistant-procureur ( A TTENDU, que l'ho-
génér al suppléant, < * * norable ministre des 

P. FRENETTE. (terres et forêts «le Notre 
province de Québec a fait préparer, sous sa di­
rection, conformément à l'article 2 de la Loi du 
cadastre (Statuts refondus, 1941, chapitre 320), 
deux plans: 

1. «l'une partie du canton «le Hébert, compre­
nant les rangs A, B et leurs subdivisions respec­
tives, les rangs C,D,E, et le Bloc A, division d'en­
registrement de < 'hiront uni; 

2. d'une partie du canton de Durocher, com­
prenant les rangs L II , III et leurs subdivisions 
respectives et les Iles Nos 1, 2, 3, 4, division 
d'enregistrement de Chicoutimi; 

Proclamations 

Canada, 
Province of EUG. FISET 

Quebec. 
[L. S.] 

GEORGE VI, by the Grace of God, of Great 
Britain. Ireland and the British Dominions 
bevond the Seas, King. Defender of the 
Faith. 
To all to whom these presents shall come or 

whom the same may concern. 
GREETING. 

PROCLAMATION 

P. FRENETTE, /V \7"HEREAS the Minister 
Assistant Deputy < VV 0 f Lands and Forests 
Attorney General. \ of Our Province of Quebec, 
has caused to be prepared under his direction, in 
conformity with section 2 of the Cadastre Act 
(Revised Statutes 1941, chapter 320), two plans: 

1. of a part of the Township Hébert, comprising 
ranges A, B ami their respective subdivisions, 
ranges C, D, E and Block A, Registration divi­
sion of Chicoutimi: 

2. of a part of the Township Durocher, com­
prising ranges I, II, I I I and their respective sub­
divisions and the Islands Nos. 1, 2, 3, 4, Regis­
tration division of Chicoutimi; 
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ATTENDU que deux livres de renvoi officiels WHEREAS two official books of reference res-
relatifs à ces deux plans ont aussi été préparés pecting the said two plans have also been prepar-
conformément aux dispositions de l'article 2167 ed in conformity with Article 2 1 6 7 of the Civil 
du Code civil de Notre province de Quelle; Code of Our Province of Quebec; 

ATTENDU que ces deux plans et ces deux livres WHEREAS the said two plans and two official 
de renvoi officiels font maintenant partie des books of reference new remain of record in the 
archives du bureau du département des terres et Department of Lands and Forests; 
^rèla\ . . . . . . 

ATTENDU que, conformément aux dispositions WHEREAS, in conformity with the provisions 
des articles 2 1 6 6 et 2167 du Code civil, des copies of Articles 2166 ami 2167 of the Civil Code, exact 
exactes de ces plans et livres de renvoi officiels ont copies of the said plans and official books of re-
été déposées au bureau de la division d'enregis- ference have been filed in the office of the Regis-
trement de Chicoutimi, à Chicoutimi; tration Division of Chicoutimi, at Chicoutimi; 

A CES CAUSES, de l'avis et du consentement de THEREFORE, with the advice and consent of 
Notre Conseil Exécutif, exprimés dans un décret Our Executive Council, expressed in an order 
en date du 2 2 septembre 1948, portant le numéro dated September 22, 1948, bearing No. 1201 . 
1201. 

Nous donnons avis du dépôt des plans et livres 
de renvoi officiels au bureau de la division d'en­
registrement de Chicoutimi, à Chicoutimi, et 

Nous fixons à la date de la publication de cette 
proclamation dans la Gazette officielle de Québec present proclamation in the 
. • _ i i— J 8 - m n - i i l . » - ,i„ i».._i:„i.. o i f t o i i .i . . . i . : . . i . 

We give notice of the filing of the said plans and 
official books of reference in the office of the 
Registration Division of Chicoutimi, at Chicou­
timi. and 

We fix to the date of the publication of the 
Quebec Official Ga­

le jour auquel les dispositions de l'article 2 1 6 8 zette the day upon which the provisions of article 
du Code civil de Notre province «je Québec de- 2 1 6 8 of the Civil Code of Our Province of Quebec, 
viendront en force, relativement à: shall come into force respecting: 

1. une partie du canton de Hébert, comprenant 1. a part of the Township Hébert, comprising 
les rangs A , B, et leurs subdivisions respectives, ranges A , B, and their respective subdivisions, 
les rangs C, D , E et le Bloc A , division d'enre- ranges C, 1), E and Block A, Registration Divi-
gistrement de Chicoutimi; sion of Chicoutimi; 

2 . une partie du canton de Durochcr, compre- 2 . a part of the Township Durocher, eompri-
nant les rangs I , I I , III et leurs subdivisions res- sing ranges I , I I , I I I and their rep^ctive subdivi-
pectives et les Iles Nos I , 2, 3 , 4 , division d'en- sions and the Islands 1, 2 , 3 , 4 , Registration 
registrement de Chicoutimi; Division of Chicoutimi; 

Nous invitons toute personne intéressée, à We invite all interested parties on pain of for-
peine de perdre la priorité conférée par le Code feiture of the priority provided by the Civil Code 
civil de Notre province de Québec, à se conformer of Our Province of Quebec, to comply with the 
aux dispositions de l'article 2 1 7 2 du Code civil provisions of article 2172 of the Civil Code of 
de Notre province de Québec et à renouveler, Our Province of Quebec, and to renew within 
dans les deux ans qui suivent la date fixée ci- two years following the date hereinabove fixed, 
dessus, l'enregistrement de tous droits réels sur the registration of any real right on a lot of land 
un lot de terre compris dans le territoire désigné comprised in the territory above mentioned, such 
ci-dessus, cet enregistrement devant être re- registration to the renewed in the manner prescri-
nouvelé en la manière prescrite en l'article 2 1 6 8 bed in article 2 1 6 8 of Our Civil Code and by ob-
de Notre Code civil et en observant les autres serving the other formalities prescribed in article 
formalités prescrites par l'article 2131 de Notre 2 1 3 1 of Our Civil Code for the ordinary renewal 
Code civil pour le renouvellement ordinaire de of the registration of hypothecs, 
l'enregistrement des hypothèques. 

D E TOUT CE QUE DESSUS, tous Nos féaux sujets O F ALL OF WHICH OUR LOVING subjects and all 
et tous autres que les présentes peuvent concer- others, whom these presents may concern, are 
ner sont requis de prendre connaissance et de se hereby required to hake notice and to govern 
conduire en conséquence. themselves acccordingly. 
E N FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre Nos pré- IN TESTIMONY WHEREOF, WC have caused these 

sentes lettres patentes et sur icelles apposer le 
grand sceau de Notre Province de Québec; 

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé le 
Major-Général l'honorable Sir EUGENE-MA-
RIE-JOSEPH FISET, Kt., C.M.G., D.S.O., 
M.D., Lieutenant-gouverneur de Notre dite 
province de Québec. 

Our Letters to be made Patent and the Great 
Seal of the Province of Quebec, to be hereunto 
affixed. 

WITNESS: Our Right Trusty and Well Beloved 
Major General, the Honourable Sir EUGENE-
MARIE-JOSEPH FISET, Kt., C.M.G., D.S. 
0. , M.D., Lieutenant-Governor of Our said 
Province of Quebec. 

Donné en Notre hôtel du gouvernement, en No- AT Our Government House, in Our City of Que-
tre cité de Québec, de Notre Province de Qué­
bec, ce trentième jour de septembre en l'année 
mil neuf cent quarante-huit de l'ère chrétienne 
et de Notre Règne la douzième année. 

Par ordre, 
Le Sous-secrétaire de la Province, 

23298-0 JEAN BRUCHÊSI. 

bec, in Our Province of Quebec, this thirtieth 
day of September, in the year of Our Lord, 
nineteen hundred and forty-eight and the 
twelfth year of Our Reign. 

By command, . 
JEAN BRUCHÊSI, 

23298 Under Secretary of the Province. 

Canada, 
Province de 

Québec 
[L.S.] 

EUG. FISET 
Canada, 

Province of 
Quebec 
[L.S.] 

EUG. FISET 

GEORGE VI, par la grâce de Dieu, Roi de Gran- GEORGE VI, by the Grace of God, ofGreat 
de-Bretagne, d'Irlande et des territoires bri- Britain, Ireland and the British Dominions 
tanniques au delà des mers, défenseur de la Foi. beyons the Seas, King, Defender of the Faith. 
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A tous ceux qui ces présentes lettres verront ou 
qu'icclles pourront concerner, 

SALUT. 

PROCLAMATION 

L'Assistant-proeureur ( A TTENDU que l'ho-
gênéral suppléant, < -**-norable ministre des 

P. FRENETTE. v terres et forêts de 
Notre province de Québec a fait préparer, sous 
sa direction, conformément à l'article 2 de la Loi 
du cadastre (Statuts refondus, 1941, chapitre 
320), un plan du canton de Lynch, dans la divi­
sion d'enregistrement de Labelle; 

ATTENDU qu'un livre de renvoi officiel relatif 
à ce plan a aussi été préparé conformément aux 
dispositions de l'article 2167 du Code civil de 
Notre province de Québec; 

ATTENDU que ces plan et livre de renvoi offi­
ciels font maintenant partie des archives du bu­
reau du département des terres et forêts; 

ATTENDU que, conformément aux dispositions 
des articles 2166 et 2167 du Code civil, des co­
pies exactes de ces plan et livre de renvoi offi­
ciels ont été déposées au bureau de la division 
d'enregistrement de Labelle; 

A CES CAUSES, de l'avis et du consentement de 
Notre Conseil Exécutif, exprimés dans un dé­
cret en date du 22 septembre 1948, portant le 
numéro 1200, 

Nous donnons avis du dépôt des plan et livre 
de renvoi officiels au bureau de la division d'en­
registrement de Labelle, à Mont-Laurier; et 

Nous fixons à la date de la publication de cette 
proclamation dans la Gazette officielle de Québec 
le jour auquel les dispositions de l'article 2168 
du Code civil de Notre province de Québec de­
viendront en force, relativement au canton de 
Lynch, dans la division d'enregistrement de La­
belle; 

Nous invitons toute personne intéressée, à 
peine de perdre la priorité conférée par le Code 
civil de Notre province de Québec, à se confor­
mer aux dispositions de l'article 2172 du Code 
civil de Notre province de Québec et à renou­
veler, dans les deux ans qui suivent la date fixée 
ci-dessus l'enregistrement de tous droits réels 
sur un lot de terre compris dans le territoire 
désigné ci-dessus, cet enregistrement devant 
être renouvelé en la manière prescrite en l'arti­
cle 2168 de Notre Code civil et en observant les 
autres formalités prescrites par l'article 2131 de 
Notre Code civil pour le renouvellement ordi­
naire de l'enregistrement des hypothèques. 

D E TOUT CE QUE DESSUS, tous Nos féaux sujets 
et tous autres que les présentes peuvent concer­
ner sont requis de prendre connaissance et de se 
conduire en conséquence. 
E N FOI DE QUOI, Nous avons fait rendre Nos pré­

sentes lettres patentes et sur icelles apposer 
le grand sceau de Notre Province de Québec; 

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé le Major-
Général l'honorable Sir EUGENE-MARIE-JO­
SEPH FISET, Kt., C.M.G., D.S.O., M.D., 
Lieutenant-gouverneur de Notre dite province 
de Québec. 

Donné en Notre hôtel du gouvernement, en Notre 
cité de Québec, de Notre Province de Québec, 
ce premier jour d'octobre en l'année mil neuf 
cent quarante-huit de l'ère chrétienne et de 
Notre Règne la douzième année. 
Par ordre, 

To all to whom these present shall come or 
whom the same may concern. 

GREETINQ. 

PROCLAMATION 

P. FRENETTE, f YXTHEREAS the Minister 
Assistant Deputy < VV 0 f Lands and Forests 
Attorney General \ of Our Province of Quebec, 
has caused to be prepared under his direction, in 
conformity with section 2 of the Cadastre Act 
(Revised Statutes 1941, chapter 320), a plan of 
the township of Lynch, in the Registration Divi­
sion of Labclle; 

WHEREAS an official book of reference respect­
ing the said plan has also been prepared in con­
formity with the provisions of article 2167 of the 
Civil Code of Our Province of Quebec; 

WHEREAS the said official plan and book of 
reference now remain of record in the Department 
of Lauds and Forests; 

WHEREAS, in conformity with the provisions of 
articles 2166 and 2167 of the Civil Code, exact 
copies of said plan official and book of reference 
have been filed in the office of the Registration 
Division of Labelle; 

THEREFORE, with the advice and consent of 
Our Executive Council, expressed in an Order 
bearing date September 22, 1948, bearing num­
ber 1200, 

We give notice of the filing of the official plan 
and book of reference in the office of the Regis­
tration Division of Labelle, Mont-Laurier, and 

We fix to the date of the publication of the 
present proclamation in the Quebec Official Ga­
zette the day upon which the provisions of article 
2168 of the Civil Code of Our Province of Quebec, 
shall come into force respecting the township of 
Lynch, in the Registration Division of Labelle; 

We invite all interested parties on pain of for­
feiture of the priority provided by the Civil Code 
of Our Province of Quebec, to comply with the 
provisions of article 2172 of the Civil Code of 
Our Province of Quebec, and to renew within 
two years following the date hereinabove fixed, 
the registration of any real right on a lot of land 
comprised in the territory above mentioned, such 
registration to be renewed in the manner prescrib­
ed in article 2168 of Our Civil Code and by ob­
serving the other formalities prescribed in article 
2131 of Our Civil Code for the ordinary renewal 
of the registration of hypothecs. 

O F ALL OF WHICH OUR LOVING subjects and all 
others, whom these presents may concern, are 
hereby required to take notice and to govern 
themselves accordingly. 
I N TESTIMONY WHEREOF, We have caused these 

Our Letters to be made Patent and the Great 
Seal of the Province of Quebec, to be hereunto 
affixed. 

WITNESS: Our Right Trusty and Well Beloved 
Major General, the Honourable Sir EUGENE-
MARIE-JOSEPH FISET, Kt., C.M.G., D.S. 
O., M.D., Lieutenant-Governor of Our said 
Province of Quebec. 

At Our Government House in Our City of Que­
bec, in Our Province of Quebec, this first day 
of October, in the year of Our Lord, nineteen 
hundred and forty-eight and the twelfth year 
of Our Reign. 
By command, 

Le Sous-secrétaire de la Province, JEAN BRUCHÊSI, 
23299-o JEAN BRUCHÊSI. 23299 Under Secretary of the Province. 
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Sièges sociaux Head offices 

Avis est donné que la compagnie "Quebec 
Iron & Titanium Corporation", autorisée à faire 
affaires dans la province de Québec par permis 
en date du 7 septembre 1948 et ayant son bu­
reau principal dans la ville de Montréul, où elle 
avait son bureau antérieurement en la cham­
bre 1007, 465 rue St-Jean, l'a transporté à 1522 
rue Sherbrooke ouest. 

Donné à Montréal, ce 16ième jour d'octobre 
1948. 

L'Agent principal de la compagnie, 
28286-0 W. H. LAIDLEY. 

Notice is hereby given that the company 
"Quebec Iron & Titanium Corporation", autho­
rized to carry on business in the Province of 
Quebec by license dated September 7th, 1948, 
and having its head office in Montreal, where its 
office was heretofore situated at Room 1007, 
465 St. John Street, has moved it to 1522 Sher­
brooke Street West. 

Dated at Montreal, this 16th day of October, 
1948. 

W. H. LAIDLEY, 
23285-o Chief agent of the Company. 

IDEAL BODY LIMITED IDEAL BODY LIMITED 

Avis est par les présentes donné que "Ideal Notice is hereby given that "Ideal Body Lim-
Body Limited", a établi son bureau chef à 275 ited" has established its head office at 275 2nd 
2èine avenue, Québec. Avenue, Quebec. 

Quélx'c, ce 27èmc jour de septembre 1948. Quebec, this 27th day of September, 1948. 
Le Secrétire, L.-P. LAROCHELLE, 

23289-o L.-P. LAROCHELLE. 23289 Secretary. 

Soumissions Tenders 

LA CITÉ DE QUÉBEC 

AVIS PUBLIC 

Le trésorier de la cité recevra d'hui au 2 no­
vembre 1948 à 12.00 heures A.M. des soumissions 
pour l'achat d'obligations de la Cité de Québec, 
pour un moutant global de $1,699,900.00 datées 
du 1er octobre 1948, remboursables par séries 
pendant une période de vingt ans, et suivant les 
Règlements nos: 710, 711. 712. et 713 de ladite 
Cité. 

Pour plus amples renseignements et formules 
de soumission, d'adresser au soussigné. 

Daté à Québec, ce 19ième jour d'octobre 1948. 
Le trésorier de la Cité, 

23300-e C.-R. FONTAINE, C.A. 

CITY OF QUEBEC 

PUBLIC NOTICE 

The City Treasurer will receive up to 12 A.M. 
November 2nd 1948, sealed tenders for the pur­
chase of an issue of bonds amounting to $1,699,-
900.00, dated October 1st 1948, redeemable by 
serial within a period of twenty years, as per 
by-laws nos. 710, 711, 712 and 713 of the City. 

For further information and tender forms, 
please communicate with the undersigned. 

Dated Quebec, October 19th 1948. 
C.-R. FONTAINE, C.A., 

23300-O City Treasurer. 

Province de Québec 

VILLE DE RICHMOND 
(COMTÉ DE RICHMOND) 

Avis public est* par les présentes donné que 
des soumissions cachetées et endossées "Sou­
missions pour obligations" seront reçues par le 
soussigné jusqu'à quatre heures de l'après-
midi, le deuxième jour du mois de novembre 
1948, pour l'achat de $17,000.00 d'obligations 
de la ville de Richmond, comté de Richmond, 
datées du deuxième jour du mois de juillet 1948 
et remboursables en séries du deuxième jour du 
mois de juillet 1949 au deuxième jour du mois 
de juillet 1968 inclusivement, avec intérêt à un 
taux n'excédant pas 3^2%. payable semi-annu-
ellement les 2 janvier et 2 juillet de chaque an­
née. Le taux d'intérêt offert peut être le même 
ou peut varier suivant les échéances. 

Tableau d'amortissement, 20 ans — $17,000.00 
• Année Capital 

2 juillet 1949 500.00 
2 juillet 1950 500.00 
2 juillet 1951 500.00 
2juillet 1952 , 600.00 
2 juillet 1953 600 00 

Province of Quebec 

TOWN OF RICHMOND 
(COUNTY OF RICHMOND) 

Public notice is hereby given that sealed tend­
ers, endorsed "Tenders for Bonds" will be re­
ceived by the undersigned up to four o'clock 
in the afternoon of the second day of the month 
of November, 1948, for the purchase of $17,000.00 
of bonds of the Town of Richmond, County of 
Richmond, dated the 2nd day of July, 1948 and 
redeemable serially from the 2nd of July, 1949, 
to the 2nd day of July, 1968, inclusively, with 
interest at a rate not exceeding 3 ^ % payable 
semi-annually on the 2nd of January and on the 
2nd of July of each year. The rate of interest 
offered may be the same for the total issue or 
may vary according to maturities. 

Table of Redemption, 20 years — $17,000.00 
Year Capital 

July2,1949 $ 500.00 
July 2,1950 500.00 
July 2,1951 500.00 
July 2,1952 600.00 
July 2,1953 600.00 
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2 juillet 1954 600.00 
2 juillet 1955 700.00 
2 juillet 1956 700.00 
2 juillet 1957 700.00 
2 juillet 1958 800.00 
2 juillet 1959 800.00 
2 juillet 1960 800.00 
2 juillet 1961 800.00 
2 juillet 1962 800.00 
2 juillet 1963 1,000.00 
2 juillet 1964 1,000.00 
2 juillet 1965 1,100.00 
2 juillet 1966 1,200.00 
2 juillet 1967 1,500.00 
2 juillet 1968 1,800.00 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la 
procédure d'emprunt, à Montréal, à Québec et 
à Richmond. 

Ces obligations pourront, en vertu du chapi­
tre 212, Statuts refondus de Québec, 1941, être 
rachetées par anticipation, au pair, à toute éché­
ance d'intérêt; cependant, si tel rachat est par­
tiel, il affectera les échéances les plus éloignées 
et les numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com-

{>rend ou ne comprend pas les intérêts accrus sur 
es obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considé­
rées à une séance régulière du conseil qui sera 
tenue mardi le deuxième jour du mois de no­
vembre, 1948, à huit heures du soir, à l'hôtel 
de ville. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter ni 
la plus haute ni aucune des soumissions. 

Donné à Richmond, ce sixième jour du mois 
d'octobre 1948. 

Le Secrétaire-trésorier, 
23247-42-2-0 G. MARVEAU ALEXANDER. 

July 2,1954 600.00 
July 2,1955 700.00 
July 2,1956 700.00 
July 2,1957 700.00 
July 2,1958 800.00 
July 2,1959 800.00 
July 2,1960 800.00 
July 2,1961 800.00 
July 2,1962 800.00 
July 2,1963 1,000.00 
July 2,1964 1,000.00 
July 2,1965 1,100.00 
July 2,1966 1,200.00 
July 2,1967 1,500.00 
July 2,1968 1,800.00 

Capital and interest will be payable at the 
bank mentioned in the loan procedure, a t Mont­
real, at Quebec and at Richmond. 

Said bonds may, under the authority of chap­
ter 212, Revised Statutes of Quebec, 1941, be 
redeemed by anticipation, at par, on any in­
terest payment date; however, if such redemp­
tion be partial, the bonds to be redeemed shall 
be called in reverse order of maturity and serial 
number. 

Each tender must be accompanied by a cer­
tified cheque equal to 1% of the amount of the 
loan and must specify whether the price offered 
includes or does not include accrued interest on 
the bonds to the time of their delivery. 

Tenders will be opened and considered at a 
regular meeting of the Council to be held on 
Tuesday, the second day of the month of No­
vember, 1948, at eight o'clock in the evening, 
in the Town Hall. 

The Council does not bind itself to accept 
the highest nor any of the tenders. 

Given at Richmond, this sixth day of the 
month of October, 1948. 

G. MARVEAU ALEXANDER, 
23247-42-2-o Secretary-Treasurer. 

Province de Québec 

MUNICIPALITÉ DU VILLAGE DE LA MALBAIE 
(COMTÉ DE CHARLEVOIX) 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné 
jusqu'à quatre heures de l'après-midi, mardi le 
2 novembre 1948, pour l'achat de $39,000.00 
d'obligations de la corporation municipale du 
village de La Malbaie, datées du 1er novembre 
1948 et remboursables en séries du 1er novembre 
1949 au 1er novembre 1968 inclusivement, avec 
intérêt à un taux n'excédant pas 3 ^ % par année 
payable se mi -annuelle ment les 1er mai et 1er 
novembre de chaque année. Le taux offert 
peut être le même ou peut varier S u i v a n t les 
échéances. Le tableau d'amortissement est le 
suivant: 

Tableau d'amortissement— 39,000.00—20 ans 

Année Capital 
1er novembre 1949 $1,500.00 
1er novembre 1950 1,500.00 
1er novembre 1951 1,500.00 
1er novembre 1952 1,500.00 
1er novembre .1953 1,500.00 
1er novembre 1954 1,500.00 
1er novembre 1955 1,500.00 
1 er novembre 1956 2,000.00 
1er novembre 1957 2,000.00 
1er novembre 1958 2,000.00 
1 er novembre 1959 2,000.00 

Province of Quebec 

MUNICIPALITY OF THE VILLAGE OF L A MALBAIE 
(COUNTY OF CHARLEVOIX) 

Public notice is hereby given that sealed thend-
ers and endorsed "Tenders for bonds" will be 
received by the undersigned until 4 o'clock in the 
afternoon Tuesday, the 2nd day of the month of 
November 1948, for the purchase of an issue 
of $39,000 of bonds of the municipal corporation 
of the Village of La Malbaie, dated November 
1st, 1948 and redeemable serially from Novemb­
er 1st, 1949 to November 1st, 1968 inclusively, 
with interest at a rate not to exceed 3 ^ % per 
annum, payable semi-annually on the 1st of 
May and on the 1st of November of each year. 

The rate of interest may be the same or 
may vary according to maturities. The table 
of redemption is as follows: 

Table of redemption— 39,000.00—20 years 

Year Capital 
November 1st, 1949 $1,500.00 
November 1st, 1950 1,500.00 
November 1st, 1951 1,500.00 
November 1st, 1952 1,500.00 
November 1st, 1953 1,500.00 
November 1st, 1954 1,500.00 
November 1st, 1955 1,5C0.00 
November 1st, 1956 2,000.00 
November 1st, 1957 2,000.00 
November 1st, 1958 2,000.00 
Novembenlst, 1959 2,000.00 
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1er novembre 1960 2,000.00 
1er novembre 1961 2,000.00 
1er novembre 1962 2,000.00 
1er novembre 1963 2,000.00 
1 er novembre 1964 2,510.00 
1er novembre 1905 2.5(A) .00 
1er novembre 1966 2,500.00 
1er novembre 1967 2,500.00 
1er novembre 196K 2,500.00 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure d'emprunt à Montréal, à Québec ou à La 
Malbaie, comté de Charlevoix. 

O s obligations pourront être rachetées par 
anticipation, au pair, à toute échéance d'intérêt, 
sous l'autorité du chapitre 212, Statuts Refondus 
de Quél>ec, 1941; cependant, si tel rachat est 
partiel, il alfectera les échéances les plus éloignées 
et les numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du mon taut de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix otfert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts accrus sur 
les obligations au moment de leur livraison. 

Les souraissiones seront ouvertes et considérées 
à une séance du conseil qui sera tenue le deux 
novembre 1948, à huit heures de l'après-midi, en 
la salle de l'École Supérieure de La Malbaie. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter ni 
la plus haute ni aucune des soumissions. 

La Malbaie, comté de Charlevoix, ce quatorze 
octobre 1948. 

Le Secrétaire-trésorier, 
23261-42-2-0 J.-ADJUTOR PERRON. 

November 1st, 1960 2 , 0 0 0 . 0 0 
November 1st, 1961 *,000.00 
November 1st, 1962 2.0CO.CO 
November 1st, 1963 2,000.00 
NoLemver 1st, 1964 2,500.00 
November 1st, 1965 2,500. CO 
November 1st, 1966 2,510.00 
November 1st, 1967 2,500.00 
November 1st, 1968 2.500.GO 

Capital and interest are payable at the bank 
mentioned in the loan procedure, in Montreal, 
Quebec or La Malbaie, county of Charlevoix. 

The said bonds are, under the authority of 
Chapter 212, Revised Statutes of Quebec, 1941, 
receemable by anticipation at par, at any inte­
rest payment date; however, if such redemption 
be partial, the bonds to be called for payment 
shall be in reverse order of maturity and serial 
number. 

Each tender must be accompanied by a cer­
tified cheque of 1% of the amount of the present 
issue and must specify whether accrued interest 
on the bonds, at the time of their deliverv, is 
included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered at 
a meeting of the council to be held on the 2nd 
of the month of November 1948, at 8 o'clock in 
the afternoon, at the hall of the Superior Acade­
my of La Malbaie. 

The council does not bind itself to accept the 
highest or any of the tenders. 

La Malbaie, county of Charlevoix, this 14th 
day of October, 1948. 

J.-ADJUTOR PERRON, 
23261-42-2-0 Secretary-Treasurer. 

Province de Québec — District de Montréal 

VILLE DE DORVAL 
(COMTÉ DE JACQUES-CARTIER) 

Avis public est par les présentes donné que 
des soumissions cachetées, et endossées, sur 
l'enveloppe "Soumissions pour obligations" se­
ront reçues par le soussigné au bureau de l'Hôtel 
de Ville, 40 rue Martin, Dorval, jusqu'à 4 heures 
de l'après-midi le 3 novembre 1948, pour l'achat 
d'obligations au montant de $13,000.00 rem­
boursables en séries 20 ans, datées du premier 
mai 1948 et émises sous l'autorité du règlement 
d'emprunt N° 178 du conseil de la ville de 
Dorval, dans le comté de Jacques-Cartier. 

Lesdites soumissions devront mentionner le 
taux d'intérêt desdites obligations au choix du 
soumissionnaire, lequel taux ne devra pas 
cependant excéder 3 ^ % et le taux offert peut 
être le même ou peut varier suivant les échéances. 

L'intérêt sera payable semi-annuellement. 
IAÎ tableau d'amortissement est le suivant: 

Le premier mai Rachat 
dee années annuel 

1949 * 500.00 
1950 500.00 
1951 500.00 
1952 500.00 
1953 500.00 
1954 600.00 
1955 600.00 
1956 . 600.00 
1957 600.00 
1958 600.00 
1959 700.00 

Province of Quebec — District of Montreal 

TOWN O F DORVAL 
(COUNTY JACQUES-CARTIER) 

Public notice is hereby given that sealed 
tenders endorsed on the envelope "Tenders for 
B o n d s " shall be received by the undersigned, 
until four o'clock in the afternoon, november 
3rd, 1948, for the purchase of a bond issue of 
$13,000.00 redeemable in twenty years series, 
dated from May 1st, 1948, and issued under 
authority of loan By-law No. 178 of the council 
of the town of Dorval in the county of Jacques 
Cartier. 

The interest rate on said bonds shall be at 
the option of the tender, which rate shall not 
exceed however 3J^% and the rate offered, 
may be the same for the total issue or may vary 
according to maturities. 

Interest will be payable semi-annually. These 
b o n d s will be payable as per the following 
schedule: / 

May the 1st Annual 
of the years maturities 

1949 $ 500.00 
1950 500.00 
1951 500.00 
1952 500.00 
1953 500.00 
1954 600.00 
1955 600.00 
1956 600.00 
1957 600.00 
1958 600.00 
1959 700.00 
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1960 700.00 
1961 700.00 
1962 700.00 
1963 700.00 
1964 800.00 
1965 800.00 
1966 . . 800.00 
1967 800.00 
1968 800.00 

Le capital'et les intérêts seront payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la 
procédure d'emprunt à Montréal ou à la succur­
sale de ladite banque à Lachine. 

Lesdites obligations seront émises en coupures 
du $100.00 chacune, ou de multiples de telle 
somme datées du premier jour de mai 1948 paya­
bles au porteur en monnaie légale du Canada, 
en Canada seulement. 

l/csdites obligations pourront sous l'autorité 
du chapitre 212 des Statuts refondus de Québec 
1941 être rachetées par anticipation en tout ou 
en partie au pair, à toutes échéances d'intérêt, 
cependant si tel rachat est partiel, il affectera 
les échéances les plus éloignées et les numéros 
les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque certifié fait à l'ordre de la Ville de 
Dorval, pour un montunt égal a 1% du montant 
de la présente émission, et devra spécifier si le 
prix offert, comprend ou non, les intérêts accrus, 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et prises en 
considération à la séance régulière du conseil 
qui se tiendra le trois novembre 1948 a 8.30 p.m. 
à la salle Municipale, 40 rue Martin, Dorval. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter, 
ni la plus haute ni aucune des soumissions. 

Daté à Dorval, Que., ce 13e jour d'octobre 
1948. 

(Sceau) Le Secrétaire, 
23260-42-2-O J. HECTOR LALONDE. 

1960 700.00 
1961 700.00 
1962 700.00 
1963 700.00 
1964 800.00 
1965 800.00 
1966 800.00 
1967 800.00 
1968 800.00 

Capital and interest shall l>e payable at the 
bank mentioned in the loan procedure in Mon­
treal or at the branch of the said bank in I.a-
chine. 

The said bonds shall be issued in denomination 
of $100.00 each or of multiples of such amount 
dated from the first day of May 1948, payable 
to l)earer, in legal currency of Canada in Canada 
only. 

The said bonds shall in virtue of Chapter 212 
of the revised Statutes of the Province of Quebec 
1941, be bought before their respective dates of 
maturity at par in portion, or as a whole how­
ever, if such redemption is partial the bonds 
to be redeemed will IH» call for payment in 
reverse order of maturity ami serial number. 

Each tender shall IK* accompunied with a 
certified cheque, issued to the order of the town 
of Dorval equal to 1% of the amount of the 
present loan, and shall specify, whether priée 
offered, includes or not, the accrued interest on 
the b o n d s at the time of their delivery. 

Tenders will be opened and taken into consi­
deration, at the regular council meeting, which 
will be held on the third dav of November 194^, 
at 8.30 p.m. at Town Hall, 40 Martin St. Dorval. 

Council reserves the right of accepting neither 
the highest nor any of the tenders. 

Dated at Dorval, Que., this 13th dav of 
October, 194K. 

(Seal) J. HECTOR LALONDE, 
23260-42-2-O Secretary. 

Vente—Loi de faillite Sale—Bankruptcy Act 

Canada, Province de Québec, District de Ri­
mouski, N° 9877. Cou rSupérieure (Siégeant 
en matière de faillite). 

Roland Lamontagne, de l'endroit appelé Ste-
Anne des Monts, district de Gaspé, Failli, & 
Henri-A. Martin, Syndic. 

Avis public est par le présent donné que les 
terres et héritages sous-mentionnés seront ven­
dus aux temps et lieu respectifs tel que men­
tionné plus bas. 

Un certain terrain sis et situé en la paroisse 
de Ste-Anne des Monts, comté de Gaspé-Nord, 
portant le N° treize (13) du cadastre officiel du 
Bloc A, canton Tourelle, borné au nord au fleuve 
St-Laurent, au sud, au chemin royal, à l'est, à 
Alphonse Sasseville et à l'ouest au numéro onze 
(11) avec toutes les bâtisses dessus construites et 
avec les circonstances et dépendances s'y ratta­
chant. 

Pour être vendu à la porte de l'Eglise de Ste-
Anne des Monts le 25ième jour de NOVEMBRE 
1948 à ONZE heures de l'avant-midi. 

Cette vente aura le même effet qu'une vente 
faite par le Shérif. 

Le Syndic-Licencié, 
HENRI-A. MARTIN. 

Bureau : 
152A. de l'Êvêché, 
Rimouski, P.Q. 23291-43-2-o 

Canada, Province of Quebec, District of 
Rimouski, No. 9877. Superior Court (Sitting 
in Bankruptcy). 

Roland Lamontagne, of the place called Ste-
Anne des Monts, district of Gaspé, insolvent; 
& Henri A. Martin, Trustee. 

Public notice is hereby given that the lands 
and hereditaments hereinbelow mentioned will 
be sold at the respective time and place men­
tioned below. 

A certain lot of land lying and situate in the 
parish of Ste-Anne des Monts, county of Gaspé-
North, bearing number thirteen (13) of the offi­
cial cadastre for Block A, township Tourelle, 
bounded on the north by the St. Lawrence river, 
on the south, by the King's Highway, on the 
east, by Alphonse Sasseville and on the west 
by number eleven (11), with all the buildings 
thereon erected and with the circumstances and 
dependencies attached thereto. 

To be sold at the church door of Ste-Anne 
des Monts, on the TWENTY-FIFTH day of 
NOVEMBER, 1948, at ELEVEN o'clock of 
the forenoon. 

The said sale shall have the same effect as a 
Sheriff's sale. 

HENRI A. MARTIN, 
Licensed Trustee. 

Office: 
152A, de l'Evêché, 

Rimouski. P.Q. 23291-43-2 
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Vente par licitation 

Canada, Province de Québec, District de 
Gaspé, Comté de Gaspé, Cour Supérieure, Percé. 
N°2826. 

LICITATION 

Avis est donné qu'en vertu d'un jugement 
de la Cour Supérieure siégeant à Percé dans le 
District de Gaspé, le 21ième jour de juin 1948, 
dans une cause dans laquelle Ellen Palmer, 
épouse de Allan Donovan et ledit Allan Dono­
van, pour autoriser et assister sadite épouse, 
tous deux de Haldimand Ouest, Comté de Gas­
pé, Jessie Palmer, épouse de Ralph Miller et 
ledit Ralph Miller pour autoriser et assister sa­
dite épouse, tous deux de Montréal, District 
de Montréal, tous en leur qualité d'héritier de 
feu Albert Palmer et de son épouse, Isabelle 
Eagle, en leur vivant de Sunny Bank, Comté et 
District de Gaspé, sont les demandeurs et John 
Palmer, de Wakeham, Henriella Galichan, de 
Sandy Beach, Sydney Gallichan, de Sandy 
Beacîi, Elvina Gallichan, épouse de Wil­
liam Langlais et ledit William Langlais pour 
autoriser et assister sadite épouse, tous deux de 
Montréal, Alice Gallichan, épouse de Donald 
Miller et ledit Donald Miller pour autoriser et 
assister sadite épouse, tous deux de Haldimand 
Est. Vaughan Gallichan, de Montréal, Jessie Gal­
lichan, épouse de Philip Vardon et ledit Philip 
Vrardon pour autoriser et assister sadite épouse, 
tous deux de Montréal, Howard Gallichan, de 
Sandy Beach, Neil Gallichan, de Sandy Beach, 
Elmeda Gallichan, épouse de Don Fairwelling 
et ledit Don Fairwelling i>our autoriser et assis­
ter sadite épouse, tous deux de Sandy Beach, 
Alma Gallichan, de Moncton, N.B., Rosaline 
Palmer, épouse de Darrell Miller et ledit Dar­
rell Miller pour autoriser et assister sadite épou­
se, tous deux de Montréal, Isabelle Palmer, 
épouse de Bert Lawrence et ledit Bert Lawrence 
pour autoriser et assister sadite épouse, tous 
deux de Montréal, et Pauline Palmer, de Mont­
réal, sont défendeurs, ordonnant la licitation 
d'un certain immeuble désigné comme suit, 
à savoir: 

Description 

Un certain lopin de terre sis et situé à Sunny 
Bank, Comté de Gaspé, Province de Québec, 
mieux connu et désigné aux Plan et Livre de 
Renvoi Officiels du Canton de York, comme 
partie du lot numéro (11) du rang de la Rivière 
York dans ledit Canton de York, étant borné 
au Nord par la ligne de division dudit Rang, au 
Sud par le chemin public, à l'Est par le résidu 
dudit lot et à l'Ouest par la propriété occupée 
par Robert Palmer. 

L'immeuble plus-haut désigné et abjugé au 
plus offrant et dernier enchérisseur le 9ième 
jour de DÉCEMBRE 1948, à une séance de la 
Cour Supérieure ou au bureau du Protonotaire 
du Palais de Justice à Percé, dans le District de 
Gaspé, sujet aux charges, clauses et conditions 
indiquées dans le cahier des charges déposé au 
Greffe du Protonotaire de ladite Cour; et toute 
opposition afin d'annuler, À fin de charge ou afin 
de distraire à ladite licitation, devra être dépo­
sée au Greffe du Protonotaire de ladite Cour au 
moins 12 jours avant le jour fixé comme susdit 
pour ta vente et adjudication et toute opposi-
ton afin de conserver devra être déposée dans 
les 6 jours après Pabjudication; et à défaut par 

Sale by Licitation 

Canada, Province of Quebec, District of 
G a s p é , County of Gaspé, Superior Court, Percé. 
No. 2826. 

LICITATION 

Notice is hereby given that by and in virtue 
of a Judgment of the Superior Court for the 
District of Gaspe dated the 21st. day of June 
1948, in a certain case in which Ellen Palmer, 
Wife of Allan Donovan and the said Allan Dono­
van to authorize and assist his said wife, both 
of Haldimand West., County of (Jaspe, Jessie 
Palmer, wife of Ralph Miller and the said Ralph 
Miller to authorize and assist his said wife, 
both of Montreal, District of Montreal, all in 
their quality of heirs to the estate of the late 
James Albert Palmer and his wife, Isabelle 
Eagle, in their lifetime of Sunny Bank, County 
and District of Gaspé, are the Plaintiffs and 
John Palmer of Wakeham, Henriella Gallichan 
of Sandy Beach, Sydney Gallichan of Sandy 
Beach, Élvina Gallichan, Wife of William Lan­
glais and the said William Langlais to authorize 
and assist his said wife, both of Montreal, Alice 
Gallichan, Wife of Donald Miller and the said 
Donald Miller to authorize and assist his said 
wife, both of Haldimand East, Vaughan Galli­
chan of Montreal, Jessie Gallichan, Wife of 
Philip Vardon and the said Philip Vardon to 
authorize and assist his said wife, both of Mont­
real, Howard Gallichan of Sandy Beach, Neil 
Gallichan of Sandy Beach, Elmeda Gallichan, 
wife of Don Fairwelling and the said Don Fair­
welling to authorize and assist his said wife, 
both of Sandy Beach, Alma Gallichan of Monc­
ton, N.B. Rosaline Palmer, Wife of Darrell. 
Miller and the said Darrell Miller to authorize 
and assist his said wife, both of Montreal, Isa» 
belle Palmer Wife of Bert Lawrence and the 
said Bert Lawrence to authorize and assist his 
said wife, both of Montreal, Pauline Palmer of 
Montreal, are the Defendants ordering the com­
pulsory partition and licitation of a certain im­
moveable described as follows to wit: 

Description 

A certain piece or parcel of land situate at 
Sunny Bank, County of Gaspe, Province of 
Quebec, known and designated on the Official 
Plan and in the Book of Reference of the Town­
ship of York as part of lot number eleven (11) 
in the York River Range of the said Township 
of York, bounded on the North by the Rear 
Range Division Line, on the South by the Main 
Highway, on the East by the residue of the said 
lot, and on the West by the property occupied 
by Robert Palmer. 

The said immoveable property will be put 
up to auction and adjudged to the highest and 
last Bidder the NINTH day of DECEMBER 
1948, at the sitting of the Superior Court or at 
the Prothonotary's Office at the Court House 
at Percé in the said District, subject to the 
charges, clauses and conditions mentioned in ' 
the list of charges deposited at the Office of the 
Prothonotary of the said Court; and that all 
oppositions to annul or to secure charges or to 
withdraw to the said Licitation must be de­
posited at the Office of the Prothonotary of the 
said Court at least twelve days before the day fixed 
as stated for the sale and adjudication, and that 
all oppositions for payment must be deposited 
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les parties de déposer lesdites oppositions dans within the six days after adjudication; And that 
les délais prescrits, elles seront forecloses du in default by the interested parties to deposit 
droit de le faire. said oppositions within the delays prescribed 

by these presents they will be foreclosed to do 
Percé, le 19 octobre 1948. so. 

Les Procureurs des demandeurs, 
23316-43-2-0 PIDGEON & DUSSAULT. 23316-43-2-o 

PIDGEON & DUSSAULT, 
Attorneys for the Plaintiffs. 

Vente pour taxes 

Province de Québec 

VILLE DE MONTRÉAL-OUEST 
COMTÉ D'HOCHELAGA 

Avis public est par les présentes donné que 
les propriétés, ci-dessous décrites, situées dans 
la paroisse de Montréal, seront vendues à l'en­
chère publique au bureau de la Commission à 
l'Hôtel de Ville, Montréal-Ouest, MARDI le 
NEUVIEME jour de NOVEMBRE. 1948, à 
DIX heures de l'avant-midi pour les taxes et 
l'intérêt, non acquittés mentionés dans l'état, 
en plus des frais qui ont été ou qui pourront être 
encourus, à moins que les dites taxes, intérêt et 
frais ne soient payés avant cette date. 

Sale for Taxes 

Province of Quebec 

TOWN OF MONTREAL WEST 
COUNTY OF HOCHELAGA 

Public Notice is hereby given that the proper­
ties described hereunder, situate in the Parish 
of Montreal, will be sold by Public Auction 
in the office of the Commission in the Town 
Hall, Montreal West, on TUESDAY, the 
NINTH day of NOVEMBER, 1948, at TEN 
o'clock in the forenoon for unpaid taxes and 
interest mentioned in the statement, in addition 
to the costs which have been or may be incurred 
unless said taxes, interests and costs be sooner 
paid. 

Nom 

Name 

N° du Cadastre 

Cadastral 
Number 

Taxes 

Intérêt 
et frais 

Interest 
A Costs 

Total 

Ferguson, A. W 
Fuller, Miss B. M... . 
Fuller, Miss D.D.. . . 
Fuller, Miss D. D. . . 
Fuller, Miss E. 8 
Fuller, Miss E. S 
Hadden, W. L 
McFarlane. P 
Petite Cote, Co., Ltd 

138-719/722. 
140-656a. pt 
140-656a. pt 
140-653a. . . 
140-680 
139-620/621. 
138-653/655. 
138-732 
140-258. . . . 

i 56.24 
14.55 
14.55 
16.27 
29.07 

200.83 
42.85 
19.76 

147.60 

4.19 
1.24 
1.24 
1.24 
2.21 

15.52 
3.21 
1.50 

11.41 

t 60.43 
15.79 
15.79 
17.51 
31.28 

216.35 
46.06 
21.26 

159.01 

Donné à Montréal-Ouest, ce douzième jour Given at Montreal West, this twelfth day of 
d'octobre 1948. October, 1948. 

Le Secrétaire-trésorier, CHAS. I. FRASER, 
23258-42-2-0 CHAS. I. FRASER. 23258-42-2-o Secretary-Treasurer. 

VENTES PAR SHERIFS SHERIFFS' SALES 

AVIS PUBLIC est par le présent donné que PUBLIC NOTICE is hereby given that the 
lei TERRES et HERITAGES sous-mentionnés undermentioned LAND and TENEMENTS 
ont été saisis et setont vendus aux temps et lieux have been seized, and will be sold at the respect-
respectifs, tels que mentionnés plus bas. ive times and places mentioned below. 

A B I T I B I 

Cour 
Canada. 

Province de Québec 
District de Montréal 

N° 211973 

Supérieure 
(T E PROCUREURGÊ-
) L » NÊRAL DELAPro-
| vince de Québec, repré-
l sentant Sa Majesté le 

Roi, aux droits de la Province; versus OREMON-
TE MINES INC., corps politique légalement 
constitué ayant sa principale place d'affaires 
dans les cité et district de Montréal, à savoir: 

Comme appartenant à la défenderesse les droits 
miniers sur les daims Nos A-50388, A-50389, 
A-51379, A-51380, A-51381, A-14864, A-14865, 
A-42983, A-42984, A-42985, A-42986, A-42987 
tous dans le canton Daiquier, le tout avec bâti­
ments y élevés, circonstances et dépendances, se-

A B I T I B I 

Superior Court 
Canada, ( T H E A T T O RNEY 

Province of Quebec, ) A GENERAL of the 
District of Montreal, ) Province of Quebec, re-

No. 211973 \ presenting His Majesty the 
King, in the right of the Province; versus 
OREMONTE MINES INC., a body politic 
and corporate, having its principal place of 
business in the city and district of Montreal, to wit : 

As belonging to the defendant, the mining 
rights on Claims Nos. A-50388, A-50389, A-51379, 
A-51380, A-51381 A-14864, A-14865, A-42983, 
A-42984, A-42985, A-42986, A-42987, all in the 
township Dalquiei, the whole with buildings there­
on erected, circumstances and dependencies, 
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ront vendus en bloc au bureau d'enregistrement 
d'Abitibi, à Amos, le LUNDI, 8 NOVEMBRE, 
1948, à DIX heures du matin. 

Le Shérif, 
FERDINAND GERVAIS. 

Cabinet du Shérif, 
Amos, 28 septembre 1948. 23168-40-2-O 

[Première insertion, 2 octobre 1948] 

G A S P É 

Cour de magistrat 
District de Rimouski j T A COMPAGNIE DE 

N° 16625 } -L' BOIS RADISSON, 
une corporation ayant son siège social au Cap de 
la Madeleine, district des Trois-Rivières, deman­
deresse, vs ARTHUR COLLIN de St-Bernard des 
Lacs, district de Gaspé, défendeur. 

Avis est, par les présentes, donné que la vente 
des immeubles saisis dans la présente cause, 
annoncée auparavant comme devant avoir lieu 
à dix heures du matin le 24 août 1948 à la porte 
de l'église paroissiale de St-Bernard des Lacs, 
aura lieu à ONZE heures du matin le TRENTE 
NOVEMBRE 1948, à la porte de l'église parois­
siale de St-Bernard des Lacs. 

Le Shérif, 
M. J. FURLONG. 

Bureau du shérif. 
Percé, P.Q., 18 octobre 1948. 23302-43-2 

(Première insertion, 23 octobre 1948J 

Cour de magistrat 
District de Rimouski J T A COMPAGNIE DE 

N° 16646 J BOIS RADISSON, 
une corporation ayant son siège social au Cap 
«le la Madeleine, district des Trois-Rivières, 
demanderesse, vs NORMAND SYNETT, de St-
Bernard des Lacs, district de Gaspé, défendeur. 

Avis est, par les présentes, donné que la vente 
des immeubles saisis dans la présente cause, an­
noncée auparavant comme devant avoir lieu à 
onze heures du matin le 24 août 1948 à la porte 
de l'église paroissiale de St-Bernard des Lacs, 
aura lieu a DEUX heures de l'après-midi le 
TRENTE NOVEMBRE 1948 à la porte de 
l'église paroissiale de St-Bernard des Lacs. 

Le Shérif, 
M. J. FURLONG. 

Bureau du shérif, 
Percé, P.Q.. 18 octobre 1948. 23303-43-2 

[Première insertion, 23 octobre 1948) 

K A M O U R A S K A 

Fi. Fa. de Bonis et de Terris 
Cour de Magistrat 

Canada. / T -B. LA VOIE, avocat 
Province de Québec, * J • de la cité de Rivière-

N° 14016 l du-Loup, demandeur, vs 
HENRI THIBAULT, de St-Athanase de Ka-
mouraska, défendeur. 

"Un terrain mesurant cent-cinq acres, borné 
au nord à Camille Hudon, au sud à Philippe 
Jean, à l'est à Conrad Landry et à l'ouest à 
Raoul Rover, tel terrain est connu sous le numéro 
42, rang sept, Canton Chabot, avec bâtisses 
dessus construites, circonstances et dépendances." 

Pour être vendu à la porte de l'église de la pa­
roisse de St-Athanase de Katnouraska. JEUDI le 

will be sold "en bloc" at the Registry Office of 
Abitibi, at Amos, on MONDAY, the EIGHTH of 
NOVEMBER, 1948, at TEN o'clock in the fore­
noon. 

FERDINAND GERVAIS, 
Sheriffs Office, Sheriff. 

Amos, September 28, 1948. 23168-40-2 
[First insertion, October 2, 1948] 

G A S P Ê 

Magistrate's Court 
District of Rimouski J T A COMPAGNIE DE 

No. 16625 ) Li BOIS RADISSON, 
a corporation having its head office at Cap de la 
Madeleine District, of Trois-Rivières, plaintiff: 
vs ARTHUR COLLIN of St-Bernard des Lacs. 
District of Gaspé, defendant. 

Notice is hereby given that the sale of the 
immovables seized in the present case, formerly 
announced to take place at ten o'clock in the 
forenoon on the 24th of August, 1948, at the 
parochial church door of St-Bernard des Lacs, 
shall take place at ELEVEN o'clock in the fore­
noon on the THIRTIETH day of NOVEMBER 
1948 at the parochial church door of St-Bernard 
des Lacs. 

M. I, FURLONG, 
Sheriff. 

Sheriff's office, 
Percé, P.Q., October 18th 1948. 23302-43-2-O 

[First insertion, October 23, 1948] 

Magistrate's Court 
District of Rimouski i T A COMPAGNIE DE 

No. 16646 } J-» BOIS RADISSON. 
a corporation having its head office at Cap de 
la Madeleine, district of Trois-Rivières, Plaintiff 
vs NORMAND SYNETT, of St-Bernard des 
Lacs, district of Gaspé, defendant. 

Notice is hereby given that the sale of the 
immovables seized in the present case, formerly 
announced to take place at eleven o'clock in the 
forenoon on the 24th of August, 1948, at the 
parochial church door of St-Bernard des Lacs, 
shall take place at TWO o'clock in the afternoon 
on the THIRTIETH day of NOVEMBER 
1948 at the parochial church door of St-Ber­
nard des Lacs. 

M. J. FURLONG. 
Sheriff. 

Sheriff's office, 
Percé, P.Q., October 18th 1948 23303-43-2-O 

[First insertion, October 23, 1948] 

K A M O U R A S K A 

Fi. Fa. de Bonis et de Terris 
Magistrate's Court 

Canada, / T -B. LA VOIE, advocate, 
Province of Quebec, < J • of the city of Rivière-

No. 14016. I du-Loup, plaintiff; vs 
HENRI THIBAULT, of St-Athanase de Ka-
mouraska, defendant. 

"A lot of land measuring one hundred and 
five acres, bounded on the north by Camille 
Hudon, on the south by Philippe Jean, on the 
east by Conrad Landry and on the west by Raoul 
Royer, such lot of land being known under 
number 42, range seven, township Chabot— 
with buildings thereon erected, circumstances 
and dependencies." 

To be sold at the church door of the parish of 
St-Athanase de Kamouraska, on THURSDAY, 
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QUATRIEME jour du mois de NOVEMBRE 
1948 à TROIS heures de l'après-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, HENRI MICHAUD. 
Rivière-du-Loup, le 28 septembre 1948. 

[Première insertion, 2 octobre 1948] 
23149-40-2-O 

SAINT FRANÇOIS 
Fieri Facias de Terris 

Sherbrooke, [ T A COMMISSION 
District de St-François, ) DU PRET AGRI-

Cour Supérieure, \ COLE CANADIEN, 
N° 1548. \ corporation existant en 

vertu d'une loi fédérale et ayant, en vertu de 
cette loi, son siège social pour la Province de 
Québec, en la Cité de Québec, requérante, vs 
MÈDERIC INKEL, de Paquetteville, comté 
de Compton, Intimé. 

Saisis comme appartenant au dit intimé: 
"Une terre au canton de Gore de Hereford, 

comté de Compton, composée des lots de cadas­
tre numéros Dix-neuf (19) d'environ cent douze 
acres; Vingt (20) d'environ quatre-vingt-quatorze 
acres; et Vingt-et-un (21) d'environ cent deux 
acres, tous du rang " B " dudit canton, sauf et ex­
cepté de ce dernier lot cette lisière dans sa partie 
Est autrefois occupée comme passage du chemin 
de fer Main Central." 

"Le tout avec bâtisses dessus construites, cir­
constances et dépendances." 

Pour être vendus "en bloc", à la porte de 
l'église paroissiale de St-Venant-de-Hereford, 
MERCREDI, le 3 NOVEMBRE 1948, à 11 
hrs. a.m. 

Le Shérif, 
Bureau du shérif, J.-P.-C. LEMIEUX. 
Sherbrooke, le 27 septembre 1948. 

[Première insertion, le 2 octobre 1948] 
23150-40-2-O 

Arrêté en Conseil 

the FOURTH day of the month of NOVEMBER, 
1948, a t THREE o'clock in the afternoon. 

HENRI MICHAUD, 
Sheriff's Office, Sheriff. 
Rivière-du-Loup, September 28,1948. 

[First insertion, October 2, 1948] 
23149-40-2 

S A I N T F R A N C I S 

Fieri Facias de Terris 
Sherbrooke, / T H E CANADIAN 

District of St. Francois, J FARM LOAN 
Superior Court, j BOARD, corporation 

No. 1548. 'existing in virtue of a 
federal law and having, in virtue of this law. 
its head office for the province of Quebec, in the 
City of Quebec, Petitioner, vs MEDERK 
INKEL, of Paquetteville, county of Compton. 
Appellee. 

Seized as belonging to the said Appellee: 
"A farm in the township of Gore of Hereford, 

county of Compton, composed of cadastral lots 
numbers Nineteen (19) of about one hundred and 
twelve acres; Twenty (20), of about Ninety-
four acres; and Twenty-one (21) of about one 
hundred and two acres, all of range "B" of said 
township, save and except from this last lot 
that parcel in its East part formerly used as right 
of way of the Main Central railway. The whole 
with buildings thereon erected, circumstances 
and dependencies." 

To be sold "en bloc" at the door of the paro­
chial church of St. Venant-de-Hereford (Paquet-
ville), WEDNESDAY the 3rd of NOVEMBER 
1948 at 11 o'clock in the forenoon. 

J.-P.-C. LEMIEUX. 
Sheriff's Office, Sheriff. 
Sherbrooke, this 27th of September 1948. 

[First insertion on October the 2nd 1948] 
23150-40-2-O 

Order in Council 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXECUTIF 

Numéro 1390 

Québec, le 21 octobre 1948. 
Présent: Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil. 

Section "A" 

CONCERNANT des modifications au décret relatif 
à l'industrie de la chaussure dans la province 
de Québec. 

ATTENDU que, conformément à la procédure 
prévue à l'article 8 de la Loi de la convention 
collective (Statuts refondus de Québec 1941, 
chapitre 163 et amen !ements), le Ministre du 
Travail a donné avis de s o i intention de proposer 
l'approbation de certaines modifications au 
décret numéro 3003 du 31 juillet 1946, et amen­
dements, relatif à l'industrie de la chaussure dans 
la province de Québec; 

ATTENDU que ledit avis a été publié dans la 
Gazette officielle de Québec, édition du 18 sep­
tembre 1948; 

ATTENDU que les objections formulées ont été 
appréciées conformément à la Loi; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la pro­
position de l'honorable Ministre du Travail : 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 1390 

Quebec, October 21, 1948. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

Part "A" 

CONCERNING amendments of the decree relating 
to the shoe industry in the Province of Quebec. 

WHEREAS, pursuant to the procedure provided 
for under section 8 of the Collective Agreement 
Act (Revised Statutes of Quebec 1941, chapter 
163 and amendments), the Minister of Labour 
has given notice of his intention to recommend 
the approval of some amendments of the decree 
number 3003 of July 31, 1946, and amendments, 
relating to the shoe industry in the Province 
of Quebec; 

WHEREAS the said notice has been published 
"in the Quebec Official Gazette, issue of September 
18, 1948; 

WHEREAS the objections set forth have been 
considered in pursuance of the Act; 

I T is ORDAINED, therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Labour, 
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QUE ledit décret, numéro 3003, soit modifié THAT the said decree, .number 3003, be 
de la façon suivante: amended as follows: 

1° L'article 8 du décret est radié et remplacé 1. Section 8 of the decree is deleted and the 
par le suivant: following substituted therefor: 

"Art. 8. Salaire des salariés des départements "Section 8. Minimum Wages of employees 
du patronage, taillagc, cuir à semelles, montage, in the pattern making, cutting, sole leather, 
fonçage, finition: lasting, making and finishing departments: 

a) Salariés travaillant a l'heure: a) Employées paid by the hour: 

Zones 
I II III 

Classe 1 — Class 1 $0.95 $0.90 $0.83 
Apprenti — Apprentice: 

lères, 1.200 heures — 1st, 1,200 hours 0.70 0.665 0.61 
2ièmes, 1,200 heures — 2nd, 1,200 hours 0.80 0.76 0.70 

Classe 2 — Class 2 0.80 0.76 0.70 
Apprenti — Apprentice : 

1 ères, 600 heures — 1st, 600 hours 0.55 0.52 0.48 
2ièines, 600 heures — 2nd, 600 hours 0.70 0.665 0.61 

Classe 3 — Class 3 t. 0.70 0.665 0.61 
Apprenti : 600 heures — Apprentice : 600 hours 0.55 0.52 0.48 

Classe 4 — Class 4 0.55 0.52 0.48 
Apprenti : 600 heures — Apprentice : 600 hours 0.40 0.38 0.35 

Classe 5 — Class 5 0.40 0.38 0.35 
Classe 6 — Class 6 0.35 0 33 0.305 

b) Salariés travaillant a la pièce: b) Piece-work employees: 
Nonobstant les taux mentionnés plus haut. Notwithstanding the rates mentioned above, 

les salariés travaillant à la pièce doivent recevoir the employees doing piece-work shall receive 
les taux minima suivants: the following minimum rates: 

Zones 
1 II III 

Classe 1—Class 1 $1.045 $0.99 $0.915 
Apprenti: — Apprentice: 

lères, 1,200 heures — 1st, 1,200 hours 0.77 0 73 0.67 
2ièmes, 1,200 heures — 2nd, 1,200 hours 0.88 0.835 0.77 

Classe 2 — Class 2 0.88 0.835 0.77 
Apprenti: — Apprentice: 

lères, 600 heures — 1st, 600 hours 0.605 0.57 0.53 
2ièmes, 600 heures — 2nd, 600 hours 0.77 0.73 0.67 

Classe 3 — Class 3 0.77 0.73 0.67 
Apprenti: 600 heures —Apprentice: 600 hours 0.605 0.57 0.53 

Classe 4 — Class 4 0.605 0.57 0.53 
Apprenti: 600 heures —Apprentice: 600 hours 0.44 0.42 0.385 

Classe 5 — Class 5 0.44 0.42 0.385 
Classeô —Class 6 0.385 0.365 0.335" 

2° L'article 16 du décret est radié et remplacé 2. Section 16 of the decree is deleted and 
par le suivant : replaced by the following one : 

"Art. 16. Salaire des salariés du département "Section 16. Rates for employees of the 
de la couture: sewing department: 

a) Salariés travaillant à l'heure: a) Employees paid by the hour: 

Zones 
I II III 

Classe A — Class A $0.50 $0.475 $0.44 
Apprenti: 600 heures — Apprentice: 600 hours 0.45 0.43 0.395 

Classe B — Class B 0.45 0.43 0.395 
Apprenti : 600 heures — Apprentice : 600 hours 0.35 0.33 0.305 

Classe C —Class C 0.35 0.33 0.305 

6) Salaries travaillant à la pièce: b) Piece-work employees: 
Nonobstant les taux mentionnés plus haut, Notwithstanding the rates mentioned above, 

les salariés travaillant à la pièce doivent recevoir the employees doing piece-work shall receive 
les taux minima suivants: the following minimum rates: 

Zone* 
I II III 

Classe A — Class A $0.55 $0.52 $0.485 
Apprenti: 600 heures — Apprentice: 600 hours 0.495 0.475 0.435 

Classe B — Class B 0.495 0.475 0.435 
Apprenti: 600 heures — Apprentice: 600 hours 0 385 0.365 0.335 

Classe C — Class C 0.385 0.365 0.335" 

3° Les taux mentionnés aux articles 10, 11, 3. The rates mentioned in sections 10, 11, 12, 
12, 13, 14 et 15 sont remplacés par les nouveaux 13, 14 and 15 are replaced by the new rates 
taux prévus à l'article 8. Les taux mentionnés mentioned in section 8. The rates mentioned 
à l'article 17 sont remplacés par les taux prévus in section 17 are replaced by those mentioned in 
à l'article 16. Quant à I opération numéro section 16. As for the operation 600-A, "Stit-
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600-A: "coudre au puritain l'empeigne et le 
contrefort extérieur", son taux est remplacé par 
le nouveau taux de la classe 1. 

4° Vacances payées: Le paragraphe "h" sui­
vant est ajouté à l'article 24 : 

"A) En plus de la semaine de vacances prévue 
aux paragraphes "a) à g)" ci-dessus, tout em­
ployeur doit accorder, aux mêmes conditions, 
chaque année, dans la période comprise entre 
Noël et le jour de l'Epiphanie, une deuxième 
semaine de vacances payées. 

La rémunération de cette deuxième semaine 
de vacances doit être de 2% du salaire gagné 
par le salarié, dans la période du 1er janvier au 
25 décembre précédant les vacances. 

Pendant cette semaine, l'employeur peut faire 
travailler ses salariés; dans ce cas, il doit leur 
remettre, en plus de la paie régulière, le montant 
prévu à l'alinéa précédent." 

5° Les modifications suivantes sont apportées 
à la description des classifications et opérations: 

a) Au paragraphe "»" de l'article 10, la des­
cription des opérations est remplacée par la 
suivante: 

"N ° Classe 
10-1 — Dessiner le patron; 
11-1 — Sortir les morceaux du patron original; 

12-1 — Graduer le patron; 
13-4 — Tracer, découper le patron; 
14-5 — Limer, sabler, estamper les patrons; 
15-3 — Border ou souder le p a t r o n ; 

16-6 — Aide au patronnier; 
Xote: Un marqueur est considéré un patron." 
b) A larticle II, 
100-1 — La description de cette opérât i on est 

remplacée par la suivante: 
"100-1 — Tailler le dessus 
Tailler le dessus s'applique notamment aux 

item suivants: empeigne, bout rapporté, ba­
guette, collet, courroie, couvert de talon, quar­
tier, langue, petit quartier, appliqué, sous-
appliqué, bande pour plateforme, semelle molle 
dans le même matériel que le dessus; tailler la 
fourrure, tailler les réparages, poinçonner." 

101-1 — Le mot "lacets" est ajouté à la suite 
du mot "bandes". 

104-3 — Cette opération est radiée. 
107-4 — Cette opération est radiée et rem­

placée par la suivante: 
"107-3 — Tailler la doublure en tout matériel. 
Cette classe s'applique aux item suivants: 

empeigne, entre-doublure, sous-appliqué, langue, 
fausse, couvert de chaussure, quartier, talon­
nette, renforcement, bout-dur, revers, doublure 
de contrefort, baguette, anti-glissant, courroie 
ou bande soutien." 

108-5 — La référence doit être faite à "107-3" 
au lieu de "107-4". 

109-4 — Cette opération est radiée et rem­
placée par la suivante: 

"109-3 — Découper ou vider les ouvertures 
au couteau, tailler les lacets, par le tailleur de 
doublures." 

113-6 — Ajouter "3° Bourder le cuir". 
c) A l'article 12 
206-4 — La description de cette opération est 

remplacée par la suivante : 
"206-4 — Tailler le bombout, le sous-bout, 

le demi-bout, le renforci de cambrure, dans les 
retailles de cuir. Les retailles comprennent 
seulement les morceaux qui tombent des blocs 
des tailleurs." 

251-1 — Le premier mot "Talon" est radié. 
Les opérations suivantes sout ajoutées: 
"259-3 — Superposer et découper les CIUIU|>OII.H 

en cuir." 

ching vamp or outside counter on Puritain 
machine", its rate is replaced by the new rate 
of class 1. 

4. Vacation with pay: The following paragraph 
"h" is added to section 24: 

"A) In addition to* the week's vacation pro­
vided for in paragraph "a" to "g" above, every 
employer shall grant, each year, under the same 
conditions, in the period between Christmas Day 
and Epiphany (January the 6th), a second week 
of vacation with pay. 

The wages paid for that second vacation 
week must be 2% of the wages earned by the 
employee in the period from January 1st to 
December 25th preceding the vacation week. 

During that week, the employer may have his 
employees work; in that case, he shall have to 
give them, in addition to the regular pay, the 
amount provided in the preceding paragraph." 

5. The following amendments are made to 
the description of classifications and operations: 

a) In subsection "6" of section 10, the des­
cription of operat i o n s is replaced by the following: 

No. Class 
10-1 — Designing patterns 
11-1—Cutting out pieces from original 

pattern 
12-1 — Grading patterns 
13-4 — Tracing, cutting out patterns 
14-5 — Filing, sanding, stamping patterns 
15-3 — Binding or welding pattern 
16-6 — Pattern-maker's helper 
Note: A marker is considered as a n pat r e. t 
b) In section 11, 
100-1 — The description of this operation is 

replaced by the following: 
"100-1 — Culling outside 
Cutting outside applies especially to the 

following items: vamp, toe cap, back strap, 
collar, strap, heel cover, quarter, tongue, foxing, 
outside facing, inlay, wrapper for platform, soft 
sole in the same material a supper; cutting fur 
cutting repairs, (linking." 

101-1 — The word "laces" is added after the 
word "strips". 

104-3 — This operation is stricken off. 
107-4 — This operation is deleted and the 

following substituted therefor: 
"107-3 —Cutting lining in any material. 
This class applies to the following items: 

vamp, inter lining, inlay, tongue, sock lining, 
shoe cover, quarter, heel pad, backing, box toe, 
inside facing, counter pocket, back strap, 
nous lip, strap or strip." 

108-5 — Reference shall be made to "107-3" 
instead of "107-4". 

109-4 —This operation is deleted and the 
following substituted therefor: 

"109-3 — Cutting or emptying cutout with 
knife, cutting laces by the lining cutter." 

113-6 —Add " 3 . Rolling (bourder) leather." 
e) In section 12 
206-4 — The description of this operation is 

replaced by the following: 
"206-4 — Cutting top-piece, lifts, half-lifts, 

shank reinforcements from leather remnants. 
Remnants comprise only small pieces that fall 
off the cutter's table." 

251-1 — The first word "Heel" is deleted. 
The following operations are added: 
"259-3 — Building or cutting leather cleats." 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, October 23rd, 1943, Vol. 80, No. A3 2749 

"260-4 — Enrouler la trépointe." 
d) A l'article 13 
309-6A — Les mots "poser le bout dur" sont 

ajoutés. 
La nouvelle opération suivante est ajoutée: 
"310-5 — Pointer, deux pointes, à la cambrure, 

pour le montage du bout, sur l'automatique." 
310-6A — Cette opération est radiée. 
315-2 — La description de cette opération est 

remplacée par lu suivante: 
"315-2 — Envelopper la plateforme, procédé: 

Ivorker ou .California. Cette opération com­
prend: redresser la bande." 

317-1—Après les mots "tirer le bout'", les 
mots "brocher le bout et le talon ("O.K. Welt)" 
sont ajoutés et, après les mots "tirer et pointer 
le contrefort", les mots "tirer la doublure" sont 
également ajoutés. 

321-1 — Cette opération doit se lire comme 
suit: 

•'("oudre à la main le mocassin ou la botte." 
333-3A — Cette opérât ion doit se lire comme 

suit: 
"Battre la tige à froid ou à chaud." 
338-4 — (Jette opération doit se lire comme 

suit: 
"Battre la trépointe ou la couture, redresser 

et cimenter la trépointe." 
345-2 — Les mots "ou la plateforme" sont 

ajoutés après le mot "semelle". 
Les opérations numéros 347-5A, 348-2 et 

349-5A doivent se lire comme suit: 
"Procédé cimenté 
347-5A — Tracer la cambrure. 
348-2 — Kuguer la tige, la plateforme, le talon 

biseauté. Cette opération comprend en plus: 
Tracer la cambrure. 

349-5 — Cimenter le bord de la tige." 
354-3 — Les mots "j>ercer, lacer" sont ajoutés 

après les mots "enlever la forme". 
e) A l'article 14 
La nouvelle opération suivante est ajoutée: 
"404-3 — Assembler ou presser la semelle et 

la plateforme. Ficher ou poser la plateforme, 
seulement, sur la tige." 

426-3 — Les mots "Poser le talon crêpé. 
Visser le talon, sur presse, avec vis temporaire 
ou permanente" sont ajoutés après les mots 
"pointe libre". 

429-5 — Les mots "le crampon" sont ajoutés 
après le mot "talon". 

435-1 — Les mots "Cette opération comprend 
en plus: sabler la lisse" sont ajoutés. 

447-3 — Cette opération doit se lire "447-3A". 

/) A l'article 15 
504-3 — Le mot "Rouler" est ajouté après le 

mot "talon". 
505-2 — Les mots "ou le bombout" sont 

ajoutés après le mot "semelle". 
507-5A — Les mots "faire l'antique" sont 

ajoutés après le mot "gommer". 
516-1 — Cette opération doit se lire comme 

suit: 
"Repasser ou flamber la tige. Cette'opératiou 

comprend: astiquer, brosser la lisse ou la cam­
brure, laver, nettoyer, vernir, faire l'antique, 
graisser, brosser, enlever le couvert, battre le 
bout et le contrefort." 

525-5 — Les mots "après le réparage" sont 
ajoutés après le mot "chaussure". 

g) A l'article 17 
600-A — Les deux dernières phrases sont 

radiées et remplacées par ce qui suit: 
"Poser la soutache, la lanière, l'élastique, le 

ruban, les oeillets, les crochets. Border à la 
machine la première ou la plateforme, faire 

"260-4 — Winding up-welt." 
d) In section 13 
309-6A — The words "laying box-toe" are 

added. 
The following new operation is added: 
"310-5 — Tacking, two nails, on shank for 

toe lasting on automatic." 
310-6A — This operation is deleted. 
315-2 — The description of this operat ion is 

replaced by the following: 
"315-2 — Covering platform, Korker or Cali­

fornia process. This operation includes: straigh­
tening wrapper." 

317-1—After the words "pulling over toe" 
the words "fixing wire on toe and heel. O.K. 
welt" are added and, after the words "nulling 
and tacking counter", the words "lasting lining" 
are also added. 

321-1 —This operation shall read as follows: 

"Sewing by hand the mocassin or boot." 
333-3A — This operation shall read as follows : 

"Pounding upper, heated or not." 
338-4 — This operation shall read as follows : 

"Beating welt or seam, straightening and 
cementing welt." 

345-2 — The words "or platform" are added 
after the word "sole". 

The operations 347-5A. 348-2 and 349-5A 
shall read as follows: 

"Cement process 
347-5A — Tracing shank. 
348-2 — Roughing upper, platform, wedge 

heel. This operation includes also: tracing 
shank. 

349-5 — Cementing edge of upper." 
354-3 — The words "holing, lacing" arc added 

after the words "pulling out last". 
e) In section 14 
The following new operation is added : 
"404-3—Assembling or pressing sole and 

platform. Laying or fixing platform only on 
upper." 

426-3 - The words "Fixing crepe heel. Screw­
ing heel, on press, with temporary or permanent 
screw," are added after the words "loose nail". 

429-0 The word "cleat" is added after 
the word "heel". 

43")-l—-The words "This operation includes 
also: sanding edge" are added. 

447-3 This operation shall be numbered 
"447-3A". 

/) In section 15: 
504-3-—The word "Rolling" is added after 

the word "heel". 
505-2 — The words "or top-piece" are added 

after the word "sole". 
507-5A—The words "antique finishing" are 

added after the word "gunning". 
516-1 — This operation shall read as follows: 

"Treeing or flaming upper. This operation 
includes: polishing, brushing edge or shank, 
washing, cleaning, varnishing, antique finishing, 
greasing, brushing, removing shoe cover, beating 
toe and counter." 

525-5 1 he words "after repairing" are 
added after the word "shoe". 

g) In section 17: 
600-A — The last two sentences are deleted 

and the following substituted therefor.: 
"Laying braid, strap, gores, ribbon, eyelets, 

hooks. Machine himling of insole or platform, 
buttonholing. Lining tongue. Sewing fur on 
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boutonnières. Doubler la langue. Coudre la 
fourrure à la machine à fourrure; faire les points 
d'arrêt; coudre le revers au dessus." 

602-C — Les mots suivants sont ajoutés à la 
fin: "Couvrir à la main, le bord du talon de bois 
biseauté ou la plateforme." 

h) Le» sous-titres suivants sont ajoutés avant 
les. opérations ci-après mentionnées: 

Sumêrdtion 
de l'opération Sous-titre 

100-1 Tailiage de dessus 
107-3 Taillage de doublure 
114-2 Spécialités indiennes 
200-1 Tailler 
217-1 Classer 
251-1 Talon 
314-3 "California" 
325-2 Pantoufle 
347-5A Procédé cimenté 
500-6A Le fond 
511-4 La tige 
6° Le paragraphe "//" de l'article 19 est rem­

placé par le suivant: 
"b) Salaire: Le taux horaire minimum est 

déterminé comme suit: 
Zone I 407 
Zone II 374 
Zone III 352 

7° A l'article 37. les mots "1er septembre 
1947" sont remplacés par les mots "1er septem­
bre 1949" et les mots "1er septembre de l'année 
1947" sont remplacés par les mots "1er septem­
bre de l'année 1949". 

8° Les parties contractantes ont convenu 
d'être liées par les présents amendements à 
compter du 1er septembre 1948. 

(Document "A" annexé à l'arrêté) 
A. MORISSET, 

23320-u Greffier du Conseil Exécutif. 

fur machine; tacking vamps; sewing top facing." 

602-C — The following words are added at the 
end: "Covering by hand the edge of wooden 
wedge heel or platform." 

A) The following headings are added to the 
operations hereafter mentioned: 

Number 
of operation Heading 

100-1. Ourside cuttiug 
107-3. Lining cutting 
U4-2. Indian specialties 
200-1 Cutting 
217-1 Sorting 
251-1 Heel 
314-3 California 
325-2 Slipper 
347-5A Cement process 
500-6A Bottom 
511-4. Upper 
6. Subsection "ft" of section 19 is replaced by 

the following: 
"&) Wages: The minimum hourly wage rate 

is determined as follows: 
Zone 1 407 
Zone I I 374 
Zone III 352 

7. In section 37, the words "September 1st. 
1947" are replaced by the words "September 1st, 
1949" and the words "September 1st of the 
vear 1917" arc replaced bv the words "September 
1st of the year 1949". 

8. The contracting parties have agreed to be 
lumnd by the present amendments from Sep­
tember 1st, 1948. 

(Document "A" annexed to the Order). 
A. MORISSET, 

23320-O Clerk of the Executive Council. 
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